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De la classification a la « signaletique documentaire » 

Comment ameliorer 1'acces physique au document 
a la Bibliotheque de la Cour des comptes 

L'evaluation de la classification utilisce, en librc acccs, par la Bibliotheque de la 

Cour des comptes, s'est revelee le point de depart d'une etude plus vaste. Les 

conclusions en sont les suivantcs : unc classification ne peut s'apprecier sans considerer 

ses espaccs de mise cn oeuvre. Ameliorer 1'acces phvsique au document implique alors 

d'envisager 1'ensemble de la « signaletique documentaire ». 

Descripteurs retenus : 

Bibliotheques ** Acces aux rayons ** France 
Bibliotheques ** Classification ** France 
Franee ** Cour des comptes ** Bibliotheque 

From the classification to the documentarv library signs 

How to improve material access of the document 
at the French Audit Office Library 

The cvaluation of the classification used by the Frcnch Audit Office Library 

proved to be the starting point of a wider study. Findings are as follows : a classification 

cannot be apprehensive without considering spaces of its implementation. To improve 

material access of the document means to consider set of documentary library signs. 

Libraries ** Open and closed shclves ** Francc 
Libraries ** Classification ** France 
France ** Cour des comptes ** Library 
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Introduction 

La classification a. pendant longtemps. constitue une notion a faccttes. 

puisqu'elle reunissait les operations de cotation et d'indexation . Aujourd'hui sa 

polysemie evolue vers une dissoeiation de 1'acces intellectuel et de 1'acces physique 

au document. 

Le classement d'un livre ne peut etre opere avec la meme precision que sa signalisation 

dans le catalogue. Inversement, 1'indexation ne peut se contenter de la simplieite 

rccherchee dans le rangement, et la variete des contenus ne peut etre subordonnee a une 

place uniquc et fixe. 

Le catalogue n'est pas le seul moyen d'acceder au document, meme si sa montee 

en puissance tend a degager le document de son support2. Cette approche donnerait a 

penser que 1'acces materiel perd de son importance. Or en dcmiere instance, 1'utilisateur 

a toujours physiquement besoin du document, meme si les supports de ces derniers se 

sont renouveles et diversifies. Le libre aeees a aussi son role a jouer - a plus forte 

raison depuis la mise en evidence des difficultes specifiques d'utilisation des catalogues 

informatises. Dans cette perspeetive la classification apparait eomme un element 

essentiel du libre acces. 

L'acces au document est desormais libre et s'il faut mettre le document a la 

disposition du lecteur, il ne s'agit plus pour autant de le servir. La fin du passage oblige 

par le bibliothecaire derriere son guichet amene a un renouvellement de la fonction du 

professionnel. L/acces direct suppose une mediation d'un autre type, plus proche d'une 

fonction d'accueil. 

II exige un acces facile. Le libre acces suppose alors que le cadre de elassement soit 

comprehensible et meme s'il reste technique, la signaletique prend le relais pour le 

mettre a la portee de l'utilisateur. 

La classiflcation s'insere au eoeur d'un dispositif dont 1'accueil devient le maitre 

mot. 

1 « L'indexation systematique est une operation d'analyse documentaire aboutissant a traduire un contenu 
en un indice, alors que la cotation represente 1'adressage physique du document. » CALENGE, Bertrand. 
Conduire unepolitique documentaire, p. 69. 
2 On pense ici par exemple aux liens realises par le catalogue vers les documents numerises. 

8 



Afin d'evaluer si la classification qu'elle utilise s'adapte a ses specificites, la 

Bibliotheque de la Cour des eomptes a souhaite en etablir un bilan, et partant, 

determiner s'il convenait d'en ehanger ou non3. Dans le cadre du stage d'etude 

(septembre-novembre 1999), la Bibliotheque nous a donc confle eette mission. En 

permettant d'ameliorer le classement, elle vise a rendre plus satisfaisant 1'acces a 

1'information et a accroitre la visibilite de 1'offre documentairc. Cest du libre acces 

dont il est ici question, et plus particulierement du classcment des ouvrages. L'etude des 

magasins est exclue, tout comme celle des periodiques, puisqu'ils echappent a 

1'organisation thematique de la classification. 

L/etude n'a pas portc ^s sur 1'indexation matierc. II est vrai qu'actuellement la 

classification est utilisee pour indexer le document4 et pour le coter, et que ces deux 

operations se confondent totalement. Mais la bibliotheque a decide de deconnecter les 

deux elements, apres sa reinformatisation. La classification ne fera alors plus office 

d'indexation matiere et ne servira donc qu'a ranger les ouvrages. 

D'une analyse de la classification, nous en sommes alors ve^us$ au fll de 

1'etude, a considerer que ce probleme s'inscrivait dans un cadre plus vaste et qu'on 

ne pouvait Papprehender sans le relier aux questions de signaletique. 

Cest pourquoi 1'optique qui a ete privilegiee dans le cadre du memoire est cellc de la 

« signaletique documentaire ». Nous avons emprunte cette expression a B. Calenge 

parce qu'elle contient et reunit ces deux aspects : classement et signaletique. « La 

signaletique documentaire s'attache a proposer une topographie du savoir, 

organisant 1'espace en fonction des contenus des documents », - contenus qui sont 

traduits par la classification. Cette derniere, representation spatiale du savoir. 

occupera donc une place de choix dans notre reflexion. Mais la « signaletique 

documentaire » est egalement un niveau parmi d'autres d'un dispositif de signaletique ; 

aussi notre demarche s'appuiera-t-elle continuellement sur celle-ci. 

3 Cette demande s'inscrit dans la perspective d'une prochaine r6informatisation. Les resultats de Fetude 
sur la classification ont fait partie de 1'etude prealable, qui s'est achev6e fin 1999. 
4 Mais 1'index matiere informatique est peu utilisable en 1'etat. L'indice numerique empeche en effet 
1'acces direct par le mot matiere; pour faire une recherche par sujet, il est necessaire de connaitre au 
pr6alable 1'indice numerique attribue par la classification au sujet. Cette approche, malcommode, n'est 
pas utilisee par les agents charges des recherches. 
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II nous est tres vite appara en effet, que pour apprecier une classification il fallait 

apprehender son application dans Fespace et qu'elle restait muette sans la mise en 

oeuvre d'une signaletique adequate. On ne peut juger d'une classification dans Fabsolu ; 

dire si elle est efficace suppose de 1'envisager dans ce cadre renove5. On pourrait meme 

renverser le probleme en disant que si toute classification est hermetique pour 

Futilisateur, on ne pourra donc 1'apprecier qu'en jugeant avec elle les outils qui la 

rendent visible pour 1'utilisateur. C'est pourquoi d'une ctude sur la classification des 

ouvrages en libre acccs nous en sommcs venus a nous interesser d'une maniere plus 

globale a la « signaletique documentaire ». II nous semblait necessaire, pour pouvoir 

repondre a la demande de 1'etablissement, d'appreeier 1'ensemble des outils 

permettant 1'acces materiel au document. 

La progression de notre rcflexion se fera selon deux principaux moments. 

Pour etablir un bilan du classement et savoir si la resolution des difficultes 

rencontrees par la Bibliotheque de la Cour des comptes justifie un changement de 

classification, un etat des lieux sera dresse (tant des problemes que des solutions 

existantes). 

II permettra de determiner la solution a retenir ainsi que lcs actions corrcctrices a 

mener, a court ou a plus long terme, afin d'ameliorer 1'acces materiel au document. 

5 Les preoccupations nous semblent en effet avoir changees. Alors qu'on s'interessait il y a encore 
quelques annees aux merites compares de telle ou telle classification (pensons a la polemique Dewey 
versus classement par centres d'interets), aujourd'hui c'est plutot la fonction d'accueil qui est mise au 
centre de la reflexion (d'ou 1'interet pour les questions d'orientation et de signaletique). 
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La Bibliotheque de la Cour des comptes 

Elements de presentation 1 

Durant le stage d'etude, prealablement a toute operation d'evaluation de la 

classification, un releve de 1'existant a ete entrepris, II a ete congu non seulement pour 

donner une image des collections, mais aussi pour faciliter la planification des 

operations en cas de changement de classification. 

Nous avons eprouve quelques difficultes pour 1'etablir, a cause des lacunes et 

defaillances du systeme informatique. Aussi deux methodes ont-elles ete adoptees 

conjointement: un comptage informatique, verifie par des sondages des rayonnages. 

Nous ne reprenons ici que les elements susceptibles de presenter la bibliotheque. 

1. Donnees de base sur les espaces et les collections 

1.1 Les espaees de la Bibliotheque 

La Cour des comptes est installee depuis 1912 dans les batiments de la rue 

Cambon (Paris). Certaines parties du « Palais Cambon» beneficient depuis 1979 de 

Finscription a 1'inventaire supplementaire des monunients historiques (fagades. escalier 

d'honneur...). Les pieces a decor du 26me etage sont, elles aussi, concernees : a ce titre la 

Bibliotheque est protegee. 

Bien situee dans les locaux « historiques » de la Cour des comptes, a une epoque ou le 

souci du decor primait sur le fonctionnalisme, la Bibliotheque est amenagee de maniere 

traditionnelle (salle de lecture, rayonnages de bois, grande table et lourds fauteuils, 

documents relies). Si l'on met de cdte les magasins, la Bibliotheque se compose d'une 

salle, dite de lecture2 et d'une galerie ; depuis celle-ci un cscalier en colimagon mene a 

1 On pourra egalement se reporter au rapport de stage, ou 1'organisation et le fonctionnement de la 
Bibliotheque sont presentes a travers sa reinformatisation. 
2 Un plan simplifie de la salle de lecture figure en annexe. 
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la mezzanine. Les liaisons entre les differents espaces de la Bibliotheque n'ont pas ete 

pensees mais sont le produit de 1'histoire des batiments. Toutefois, on peut indiquer que 

la differenciation des espaces recoupe, a la Bibliotheque de la Cour des comptes, une 

distinction au niveau des usages entre les documents qui peuvent faire l'objet d'un pret 

ou non. Les ouvrages en acces libre se repartissent entre la mezzanine et la salle de 

lccture. Dans la salle de lccture sont disposes les usuels, en consultation sur place 

uniqucment; tandis que les ouvrages de la mezzanine peuvent etre cmpruntcs. Les 

pcriodiques se trouvent en galcrie. 

Un probleme general de place se fait sentir. La presque totalite de Fespace utile 

est occupe. 

Les rayons suivent Famenagement general des pieces : les murs comportent des 

rayonnages aussi hauts que les pieces. 

En salle de lccture. comme il cst difficile de lire les cotes des documents disposes sur 

les tablettes superieures, d'anciennes collections y ont ete placees (sur les huit tablettes 

que comporte chaque etagere, seules les cotes des ouvrages des trois, voire quatre, 

premieres tablettes sont lisibles). Aussi peut-on dire que seule la moitie de la placc 

environ est utilisee pour le fonds en libre acces (si 1'on soustrait la place occupee par les 

fonds anciens, la capacite de la salle est ramenee a une centaine de metres lineaires). 

La mezzanine represente, quant a elle. environ 200 metres lineaires. 

1.2 Les collections 

L'evaluation du nombre total de documents s'avere actuellement impossible, en 

Fabsence de recolement des fonds anciens et de catalogage de certains documents. 

Une partie de la documentation echappe pour le moment au traitement (litterature grise, 

documents budgetaires du Ministere de 1'Economie), alors qivelle represente un nombre 

important de demandes des utilisateurs - situation pointee du doigt par 1'etude prealable 

a la reinformatisation. Connaltre la place de ces documents suppose de faire appel a la 

memoire de ceux qui les rangent, situation peu satisfaisante et qui ne favorise pas 

1'autonomie des utilisateurs de la Bibliotheque. 
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15 529 documents cotcs sont rcccnscs par le svsteme informatiquc3. 

L'analyse des collections de la Bibliotheque de la Cour des comptes a ete 

effectuee en suivant les principes degages par Bertrand Calenge, dans son ouvrage 

Conduire une politique documentaire. Elle permet dc scgmenter la collection par 

support (les ouvrages) et par localisation (salle de lecture et mezzanine), tout en operant 

des regroupements par contenu documentaire (selon les classes de la classification4). 

Dans le cas present le decompte a ete etabli par sondage. 

Ouvrages 

En nombre 

de volumes 

Libre acces 

Total 

Ouvrages 

En nombre 

de volumes 

Consultation sur 

place / salle de 

lecture* 

Accessibles en pret / 

mezzanine 

Total 

Classe 0 0 23 23 

Classe 1 438 2273 2711 

Classe 2 n.s 180 180 

Classe 3 75 630 705 

Classe 4 163 1238 1401 

Classe 5 113 1485 1598 

Classe 6 200 1485 1685 

Classe 7 0 0 0 

Classe 9 175 675 850 

Totaux 1164 7989 9153 

Ouvrages 

En nombre 

de metres 

lineaires 

Libre acces 

Total 

Ouvrages 

En nombre 

de metres 

lineaires 

Consultation sur 

place / salle de 

lecture* 

Accessibles en pret / 

mezzanine 

Total 

Classe 0 0 0,5 0,5 

Classe 1 17,5 50,5 68 

Classe 2 n.s 4 4 

Classe 3 3 14 17 

3 Les professionnels de la Bibliotheque sont tres reserv^s sur la fiabilite des chiffres disponibles 
informatiquement. Quelques verifications se sont donc r^velees necessaires; des recoupements etablis, 
grace a des recherches dans le module informatique et a des sondages. 
Ce nombre semble correct meme s'il est peu precis, puisqu'il ne nous permet pas de faire la distinction 
selon que 1'ouvrage est en magasin ou en libre acces. 
4 Se reporter a la pr6sentation de la classification. 



Classe 4 6,5 27,5 34 

Classe 5 4,5 33 37,5 

Classe 6 8 33 41 

Classe 7 0 0 0 

Classe 9 7 15 22 

Totaux 46,5 177,5 224 

*Le comptage ici n 'est que tres partiel puisqu 'une partie de la salle echappe dans les 

faits a la logique de classement de la classification. 

2. Le libre acces a la Bibliotheque de la Cour des comptes 

2.1 Prineipes du libre aeees 

Le librc acces, remise en cause d'une organisation fondcc sur la communication 

indircctc des documents. s'est repandu dans les bibliotheques municipalcs aprcs 1945. 

Les instructions de 1962 l'ont introduit plus recemment dans les bibliotheques 

imiversitaires ; il s'agissait, dans un contexte d'accroissement du nombre des etudiants, 

d'ameliorer la communication des documents. Les recommandations de 1988, dans le 

prolongement des instructions de 1962. soulignent 1'importance de 1'acces direct au 

document et preconisent pour le faciliter des classifications simplifiees, plus 

synthetiques qu'analytiques, accompagnees d'une signalisation efficace. Dans cette 

logique c'est 1'accueil du public qui est preponderant, 

Les recommandations preconisent en outre fusage de la classification decimale de 

Dewey (en abrege CDD), deja largement repandue dans les bibliotheques publiques, 

afin de perifiettre^EBSspiodalites de recherche identiques d'une bibliotheque a une autre. 

I La sociologie a mis en evidence le fait que le libre acces encourage une certaine 

curiositB~d«-leeteur. II peut se laisser guider dans sa recherche par le hasard de la 

diversite offerte sur les rayons. Le furetage est donc un des points forts du libre acces, 

par 1'absence de recours obligatoire au catalogue, Le contact direct avec les documents 

permet au lecteur de decouvrir autrement un sujet, de trouver des idees et d"amoreer une 

recherche. De cette exploration peut decouler une familiarisation du lecteur avec les 

collections ; autant de reperes pour de futures recherches. 

La consultation du catalogue n'est pas pour autant antinomique avec le libre acces. Elle 

n'est pas obligatoire et apparaft plutot comme son corollaire pour localiser le sujet et/ ou 
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le(s) document(s), ou pour completer la recherche quand la totalite du fonds n'est pas en 

libre acces. 

Le libre acces. mise en espace de 1'offre, suppose des hypotheses sur les 

utilisateurs et leurs attentes. Quelles sont-elles. s'agissant de la Bibliotheque de la Cour 

des comptes ? 

2.2 A la Bibliotheque de la Cour des comptes 

Dans cet etablissement, le libre acces se justifle d'autant plus que le recours au 

catalogue informatise reste faible. Une enquete realisee en 1996 montre que le 

catalogue informatise n'est jamais utilise a 51 % et rarement a 29 % (certes, autant par 

ignorance du service que par meconnaissance de Vutilisation du catalogue). 

Cette meme enquete montre une certaine independance des utilisateurs, qui a 

certainement a voir avec leur statut de magistrat. Les utilisateurs veulent etre autonomes 

dans leurs recherches, alors meme que les procedures d'obtention des ouvrages ne sont 

pas contraignantes5. La volonte de la bibliotheque d'autonomiser les recherches6 se 

retrouve (ce n'est pas un hasard) dans le projet de reinformatisation. 

II n'y a pas de reelle formation du public, sauf a son arrivee dans 1'etablissement; a 

cette occasion une visite de la Bibliotheque est organisee. En regle generale le public 

recoit donc des informations a sa demande. Deux personnes se trouvent en permanence 

a la banque de pret qui fait egalement office de poste de renseignements et de demandes 

de recherche documentaire. Pour aider les lectcurs dans leurs recherches. un document 

succint reprenant les principales divisions de la classification est disponible sur 

demande. 

L'amenagement des espaces. le mobilicr, l'inscription commc monument historiquc 

sont autant d'obstacles a un acces direct aux documents a la Bibliotheque de la Cour 

des comptes. Ils peuvent expliquer que la Bibliotheque se trouve dans une sorte de 

semi-libre acces. La plupart du temps, les utilisateurs demandent en effet au personnel 

de leur faire la recherche et c'est encore le personnel qui va chercher 1'ouvrage en 

5 Mais elles peuvent etre plus ou moins longues, du fait de problemes de classement dans les magasins. 
6 Se reporter a PenquSte realisee par LOISELEUR DES LONGCHAMPS, Alix. Reflexion sur la 
perception de la documenlation d'un public specifique, la Cour des comptes, a partir d'une enquete sur 
Ies modes d'acces a la documentation. 
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rayon. Certes, si les contraintes fortes, liees a la disposition des lieux sont a 1'origine de 

cette situation, ce sont egalement les habitudes prises par chacun, utilisateurs et 

personnel, qui peuvent expliquer cet etat de fait. 

Les conclusions du sociologue E. Veron montrent que les handicaps pcuvent etre 

surmontes. E. Vcron a travaille sur les rapports entre la mise en espace des collections 

et le comportement des lccteurs. II cherchait a determiner s'il existait des mises en 

espaces plus performantes que d'autres. Sa conclusion est la suivante : quelle que soit la 

mise en espace, elle n'affecte pas les modalites de recherche des utilisateurs, qui 

peuvent la contourner ou la detourner. En effet une fois passee un stade d'apprentissage 

des lieux, de localisation de ses centres d'interet, le lecteur s'installe dans une pratique 

qui lui est propre et qui est independante de la spatialisation du fonds. 
n 

Par ailleurs, la cote revet pour lui une signification «fluctuante » , liee pour partie au 

capital culturel et socio-economique du lectcur. 

De meme, les contraintes posees au libre acces peuvent etre dejouees par 

1'utilisation d'une signalisation adaptee. d'outils pour guidcr 1'utilisateur. 

A la Bibliotheque de la Cour des comptes, la signalisation est quasiment inexistante et 

celle qui est en place est difficilement perceptible a 1'entree de la salle de lecture ou en 

mezzanine. Des etiquettes, en tres petit nombre, rappelant les classes, sont apposees sur 

les etageres. Elles ne peuvent etre lues que de pres. 

Meme si le libre acces, tributaire d'un amenagement interieur contraignant, 

rencontre certaines difficultes, la Bibliotheque cherche a 1'imposer. Ccst dans cette 

perspeetive que se congoit l'amelioration du elassement, comme un nouveau 

developpement et progres du libre acces. La Bibliotheque de la Cour des comptes a 

ainsi entame la reflexion sur la classification des ouvrages en libre acces au momcnt 

meme ou etait conduite 1'etude prealable a la reinformatisation. Les conclusions dc 
o 

1'evaluation de la classification ont ete integrees a 1'etude prealable . 

Revenons maintenant a la question a 1'origine de 1'etude : faut-il changer de 

classification ? 

7 On pourra se reporter avec profit aux analyses de Patrick PARMENTIER. II etabiit une correlation entre 
la connaissance du sens de la cote selon la profession et la categorie sociale de la personne interrogee. 
8 L'evaIuation de la classification peut apparaitre comme une fa?on d'optimiser les forces engagees dans 
la reinformatisation. Cette derniere exigera en effet des manipulations de la base bibliographique, des 
operations de desherbage ; autant alors synchroniser les projets. 
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PREMIERE PARTIE 

Opportunite d'un changement de elassifieation 

A Vorigine de la demande de la Bibliotheque se trouve un contexte favorable a 

une telle entreprise. 

Si la Bibliotheque souhaite se « renover» c'est parce qu'elle mene en ce 

moment meme sa reinformatisation9. 

Par ailleurs le mouvement de generalisation de la classification decimale de Dewey 

suscite des interrogations dans les bibliotheques specialisees. 

Le releve de Vexistant progressant, nous nous sommes rendus compte que 

Pamelioration de 1'acces materiel n'etait pas qu'une question de choix d'une 

classification mais la depassait pour en venir a concerner 1'ordonnancement des 

collections dans 1'espace de la bibliotheque et leur repcrage. Une classification est une 

representation du savoir, mais c'cst fondamentalemcnt une representation spatiale du 

savoir et la Bibliotheque a eu tendance a 1'oublier. On peut dire que la demande initiale 

de la Bibliotheque a servi de revelateur a un probleme plus vaste. 

La question suivante a eonstitue le point de depart de notre analyse: faut-il 

changer de elassification pour ameliorer Paeees physique au document ? 

L'evaluation du classement des ouvrages a revetu deux formes. 

Grace aux entretiens menes aupres de 1'equipe de la bibliotheque, il s'est agi d'etablir 

1'etude de Fexistant et un bilan de 1'utilisation en intcrne de la classification. 

Parallelement, a travers la visite d'etablissements exterieurs comparables un 

recensement des solutions envisageables a pu etre opere. 

9 Aussi la Bibliotheque tenait-elle a synchroniser les deux projets, et donc, a prevoir dans le calendrier de 
la reinformatisation 1'impact des operations de reprise. 
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D'ores et deja. avant d'entamer la presentation de 1'evaluation, une mise au 

point terminologique s'impose. 

L'acces aux collections d'une bibliotheque peut etre indirect ou libre. Dans le 

premier cas les ouvrages sont classes selon leur format et leur ordre d'entree. En acces 

libre ce ne sont plus les caracteristiques materielles qui priment mais le contenu 

intellectuel des documents10, qui se voit indexe. Une classification, «systeme de 

repartition des connaissances selon un ordre determine allant du general au 
i 1 

particulier » , est alors utilisee. Le terme de classement est quant a lui plus large : c'est 

un « rangement selon une classification ou selon un ordre determine, par exemple 

Vordre alphabetique. »12 

« Signe conventionnel qui indique la place du livre sur les rayons, [la cote] est 

donc etablie en fonction du systeme de classement choisi »13, et « est propre a chaque 

etablissement. »14 

« Dans une classification systematique, la place de chaque notion dans l 'ensemble des 

differentes classes, sous-classes et subdivisions est representee par un symbole appele 

indice. Les classifications precedentes utilisaient generalement des lettres de l 'alphabet. 

Dewey s 'est servi de chiffres, symboles universellement compris : Vindice est donc un 

nombre traduisant un concept. »15 

Dans le cas de la Bibliotheque de la Cour des comptes, clle classe ses ouvrages selon la 

classification utilisee par le Centre de documentation contemporaine de la FNSP. Ses 

cotes se composent de 1'indice correspondant au sujet que traite 1'ouvrage, complete des 

trois premieres lettres du nom de 1'auteur. 

10 Le contenu intellectuel r6pond a trois niveaux distincts: 
- Ie sujet, « echelon fin de description du document individuel». « Les sujets peuvent 6tre 

toujours exprimes par un indice decimal ». 
- le theme, « regroupement de sujets autour d'une discipline, d'un ensemble de disciplines ». Le 

theme « peut etre soit determine par un indice tronque (61* pour la medecine) [Dans la CDD, 1'indice 610 
est celui de la medecine.], soit repere par un ensemble de lettres (RP pour les romans policiers). ». 

- le domaine, «regroupement de themes autour d'une logique de contenu» intellectuel. 
Exemples : le domaine sciences et techniques, le domaine litterature. Aux grands domaines du savoir 
correspondent les classes des classifications. CALENGE, Bertrand. Conduire une politique documentaire, 
p. 97-99. 
11 ASSOCIATION DES BIBLIOTHECAIRES FRANQAIS. Le metier de bibliothecaire, p. 467. 
12 Ibid. 
13 Ibid., p. 268. 
14 Ibid., p. 469. 
15Ibid.,p. 210. 
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Dans la suite de nos propos, il n'y aura pas de difference entre 1'utilisation des concepts 

de classification et de plan de classification. Cette expression est celle choisie par le 

Centre de documentation contemporaine de la FNSP. Mais le plan de classification ne 

differe pas fondamentalement d'une classification (cf. infra). Ainsi, comme cette 

derniere, il est systematique, c'est-a-dire « qu'il s'opere en fonction d'un systeme des 

connaissances »(structure arborescente). 

Dans la classification decimale de Dewey, 1'ensemble du savoir est divise en 10 classes 

(de 0 a 9) qui correspondent aux grands domaines de la connaissance. Chaque classe 

comporte dix divisions. Chaque division comprend dix subdivisions, elles-memes 

subdivisees autant qu'il est neccssaire (des constructions peuvent se faire a 1'inflni, 

grace a 1'ajout d'un ou plusieurs chiffres sur la droite). Exemple : 

500 Sciences pures 

510 Mathematiques 

512 Algebre 

512.5 Algebre lineaire 

Par commodite et clarte de la comprehension, nous emploierons ces memes termes : 

ciasses. divisions, subdivisions, pour caractcriser la classification employee par la 

Bibliotheque de la Cour des comptes. Le terme « subdivisions » sera soit employe de 

fagon generique, pour parler de toute division de la classification, soit pour exprimer 

1'idee qu'il s'agit de la plus fine division de la classification. 

Reprcnons un exemple fourni par Annie Bethery, dans son Abrege de la Classification 

decimale de Dewey: 1'ouvrage de Robert PAXTON sur La France de Vichy, indexe 

grace a la classification decimale de Dewey, aura pour cote : 944.081 6 PAX. 

Par convention on parlera d'indicc pour caracteriser le nombre 944.081 6 (ou partie 

numerique de la cote); PAX sera la partie alphabetique de la cote. 

Quant a « Histoire de France, de 1939 a 1945 », la notion que 1'indice exprime, on 

parlera de libelle de la cote. 

Apres ces quelques precisions terminologiqucs. revenons a la question centralc. 
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Chapitre 1 : Evaluer la classification et les pratiques 

Apres une presentation de la classification utilisee par la Bibliotheque de la Cour 

dcs comptes. nous nous interesserons a son utilisation et relcverons les problemes les 

plus notables. 

I. La eonception de la classification 

La classification que la Bibliotheque de la Cour des comptes utilise a ete 

empruntee au Centre de documentation contemporaine de la Fondation Nationale des 

Sciences Politiques (FNSP). Elle possede des caracteristiques propres qu'il nous faudra 

prcsentcr. avant d'expliquer pourquoi et dans quelle optique la Bibliothcque de la Cour 

des comptes l'a choisie. Nous fournirons egalement Fexemple d'un autre etablissement 

ayant fait le choix de la meme classification.16 

1. Le plan de classification des dossiers de presse du Centre de 
documentation contemporaine de la FNSP 

1.1 Coneeption originelle du plan de elassifieation 

«Depuis 1946, le Centre de doeumentation contemporaine constitue des 

dossiers de presse qui couvrent l 'actualite internationale depuis cette date ainsi que la 

vie politique, economique, sociale et culturelle de chacun des pays et regions du 
17 monde. » 

A Forigine, le plan servait a classer les articlcs de revue et de presse ; il a donc 

ete eonpi pour un outil documentaire particulier: le dossier de presse. 

Actuellement le plan ne subsiste que pour la presse18, Findexation RAMEAU ayant ete 

choisie pour les ouvrages et les articles de revue. Afm d'eviter que les dossiers de presse 

ne deviennent «fourre-tout», le plan de classification se doit de posseder un certain 

degre de finesse. 

16 Nous avons rencontre cet exemple au cours des nombreuses visites que nous avons effectuees. 
17 FNSP. Centre de documentation contemporaine. Imprime de presentation des dossiers de presse. Avril 
1997. 
18 La bibliotheque des etudiants de premiere annee de sciences po Paris continue egalement a utiliser le 
plan pour classer ses ouvrages. 
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1.2 Sa strueture19 

« L 'organisation des dossiers se refere a un plan de classification decimale 

propre au Centre de documentation contemporaine de Sciences po et qui ivolue avec 

Vactualite depuis 1946 (...). La premiere indexation de toute coupure est d'abord 

giographique, puis thimatique (...). Pour les sujets qui n'ont pas de localisation 

geographique: situation politique internationale, ONU et organisations 

internationales, questions sociales, economiques, etc. d l 'echelle mondiale, les articles 
7(1 sont classes au theme, precedes du chijfre 9. » 

Les elasses du plan sont les suivantes : 

1. Politique interieure, 

2. Politique etrangere, 

3. Enseignement et culture. 

4. Questions sociales. 

5. Economie, 

6. Finances, 

7. Outre-mer, 

9. Problemes internationaux 

Le plan <? couvre donc uniquement ces matieres, a l 'exclusion des notions 
71 theoriques. » 

De la classe 1 a la classe 7 sont traitees les questions nationales. Les indices 

correspondant a ces classes peuvent servir pour n'importe quel pays. Pour les questions 

specifiques a un pays des indices particuliers ont ete prevus. tout comme pour les 

relations entre deux pays. La classe 9 traite des problemes internationaux ou sans 

localisation geographique (le chiffre 9 prend la place du nom du pays : les chiffres qui 

suivent le 9 gardent la signification qu'ils ont dans les classes precedentes, sauf en 9.2). 

II n'y a pas de classe 8 ; en fait, elle iVe.xiste plus. La classe 8 abordait les notions de 

Defense ; or comme elles etaient liees aux questions de politique exterieure, la classe 8 a 

bascule en 28 Problemes de defense. 

19 Cf. annexes, ou sont presentees les principales divisions du plan. 
20 FNSP. Centre de documentation contemporaine. Imprime de presentation des dossiers de presse. 
21 Cest moi qui souligne. FNSP. Centre de documentation contemporaine. Avant-propos du plan de 
classification 1997. 
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1.3 Mise en balance de la classifieation 

Cest un plan congu pour le elassement de dossiers de presse. 

Cest une classification propre a une institution. Sa particularite nc va pas dans lc sens 

d'un « langage commun » a toutes lcs bihliothcqucs; comme tendrait a le devcnir la 

CDD, unificatrice. 

Du point de vue de la formation des professionnels, le plan de classification peut poser 

des problemes. En effet les professionnels connaissent bien souvent la CDD22, mais pas 

le plan de sciences po (mais d'autres bibliotheques utilisent egalement une classification 

maison). II n'existc aucun outil d'aide pour les professionnels utilisant cc plan. 

Ccst unc classification evolutive : une misc a jour reguliere est disponible, 

environ tous les deux ans. La prochaine est attendue en 2000. 

Aucune remise en cause de la classification n'est a 1'ordre du jour. 

Ces avantages expliquent que d'autres bibliotheques 1'ont choisi. 

2. Son utilisation au sein de centres de documentation du Ministere de 
VEconomie, des Finances et de Vlndustrie 

Ladite classification a ete adoptee en 1989 au Centre de ressources 

documentaires (CRD) du Ministere de 1'Economie, au moment de son ouverture. Elle 

est utilisee a la fois pour les collections en libre acces, monographies et revues, mais 

egalement pour les magasins; et ne sert que pour la cotation23. L'utiIisation de la 

classification au CRD est completement detaehee de celle qui est faite a la FNSP. 

Au CRD le plan suit sa propre evolution et le centre n'a pas de contact avec la FNSP. 

Tout comme la Bibliotheque de la Cour des comptes, le centre de ressources 

documcntaires connait quelques difficultes lices a Futilisation de la classification : 

• une certaine lourdeur, liee au nombre important d'indices que contient le plan de 

classification, 

• un manque de precision pour certains themes, principalement juridiques 

(fiscalite, droits commcrcial ct civil). 

22 Dans son etude (cf. infra), Chantal Bros 6tablit un lien entre 1'utilisation ou non de la Dewey et la 
formation universitaire et professionnelle des personnels. 
23 Les centres de documentation du Ministere de 1'Economie ont un thesaurus propre. 
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Pour certains themes le CRD a cree des subdivisions, mais c'est un phenomene 

marginal24 ; 1'adaptation de la classification n'est pas formalisee25. Ces difficultes sont 

contrebalancees par une signaletique developpee. Les utilisateurs paraissent s'y 

retrouver et ce d'autant plus que des outils sont mis a leur disposition (deux types de 

plans, l'un presentant toute la hierarchie des indices, 1'autrc tres simplifie ; un index 

detaille ; a 1'entree de la bibliotheque un panneau explique le systeme de classement; 

un systcme dc couleurs definit les domaines). 

La classification est utilisee par d'autres centres du Ministere (adoption du plan 

a des dates diverses, parfois tres recemment). Toutefois aucune concertation formalisee 

sur ce sujet n'existe entre ces centres. 

3. Origines de Vutilisation de la classification a la Bibliotheque de la 
Cour des comptes 

Le choix d'utiliser le plan de classification des dossiers de presse de la FNSP a 

ete fait au debut des annees 1990. La Cour des comptes etait abonnee au service de 

diffusion de ces dossiers de presse et ce choix participait donc d'une certaine coherence 

dans le reperage documentaire. Le Ministere des Finances s'en servait egalement. 

Comme nous 1'avons dit plus haut, le plan a ete congu pour un outil 

documentaire particulicr : lc dossier de pressc. II se trouve applique ici a des ouvrages26. 

Le plan devait servir pour la cotation et 1'indexation. Neanmoins, a ce moment la, les 

deux operations etaient neanmoins dissociecs et ne s'equivalaient pas. 

Lors du passage a cette classification, et une fois les operations de reprise terminees, la 

bibliotheque avait comptabilisc pour chaque indice le nombre de titres qui lui etaient 

attaches. Si ce nombre etait infcrieur a 15. 1'indice etait eliminc de la classification au 

profit de 1'indice un peu plus general auquel on pouvait le rattacher et la cote des 

ouvrages concernes modifiee en consequence. Inversement si ce nombre etait superieur 

24 Pour l'indice 116 Marches publics, le centre a ainsi cree un indice 116/1 Marches publics de travaux. 
25 Cest dommageable car on aurait pu envisager une coop6ration fructueuse entre le CRD et la 
Bibliotheque de la Cour des comptes : ces deux bibliotheques, outre le fait qu'elles utilisent la meme 
classiflcation, ont des collections tres proches (taille et domaines couverts). 
26 La responsable des dossiers de presse a la FNSP, Mme Richard, interrogee a ce sujet, per?oit mal 
1'utilisation que 1'on peut faire du plan pour classer des ouvrages. Elle preconise de ne pas utiliser les 
subdivisions les plus fines, qui, si elles sont adaptees pour des articles, ne le sont pas forcement pour des 
ouvrages. 
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a 50 les coles etaicnt modificcs en emplovant des indices plus longs (donc plus precis). 

La liste des indiees de cotation definitifs devenait la classification de la 

Bibliotheque. Toutefois il s'avere, dix ans apres que ces consignes n'ont guere ete 

respectees (changement du personnel, absence de formalisation des regles...) et qu'il 

n'existe pas une classification propre a la bibliotheque, qui differerait de celle de 

sciences po. 

Les orientations definies a 1'origine n'ont donc pas ete suivies d'effet et de 

nombreux problemes d'utilisation du plan se font actuellement scntir. 

II. Une evaluation des problemes : quel degre de mise en cause de la 
classification ? 

L'etat des lieux dresse durant le mois de septembre 1999 a permis de mettre en 

lumiere un certain nombre de problemes. Nous nous sommes rendus compte que la 

classitication n'est pas un probleme independant: elle s'inscrit dans un cnscmble plus 

vaste, celui du reperage des colleetions (la « signaletique documentaire »), Afin d'eviter 

d'imputer systematiquement a la classification les problemes existants, il a fallu 

determiner s'ils etaient dus a la classitication ou si au contraire ils se repercutaient sur 

elle. 

L'evaluation a ete conduite selon deux modes. 

1) A partir d'entretiens, il s'est agi de : 

* determiner si les problemes de classement etaient purement materiels ou 
relevaient d'une inadequation inherente a la classification. 

• faire emerger des criteres susceptibles d'evaluer 1'adequation de la classification 
aux besoins de la bibliotheque. 

Qui a-t-on interroge ? 

• Les catalogueurs, et plus largement les personnes en charge de la politique 
d'acquisition. 

• Le personnel charge de 1'accueil et de la recherche documentaire. En contact 
avec les usagers, ils connaissent les problemes qu'ils rencontrent, ainsi que leurs centres 
d'interet. 

• Le personnel charge du rangement. 
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• Les utilisateurs. Dans le cadre de 1'etude prealable a la reinformatisation, leurs 
besoins et leurs pratiques ont pu etre connus. 

2) A partir de 1'observation des notices et de 1'identification des cotes « a problemes », 

la cotation des ouvrages concernes a egalement appele des remarques. 

II faut au prcalable noter que le plan est utilise pour indexcr le document et pour 

le coter. Les deux operations se confondent pour le moment. Or actuellement, 

f indexation matiere est detaillante. entralnant un certain nombre dc difficultes, 

durement ressenties par le personnel. Ce dernier a alors tendance a porter une 

appreciation negative sur le plan. 

1. Representation(s) de la classijication 

1.1 La couverture documentaire offerte par la classification 

1.1.1 Des notions hors de la dassification ? 

Si des diflicultcs existent pour indexcr des notions d'une actualite recentc, il faut 

dire que la Bibliotheque utilise la version du plan datant de 1993, et ce, alors qu'une 

version plus a jour existe27. Cest dire 1'importance d'une personne relais pour faire en 

sorte que la bibliothcque ait toujours la version la plus a jour de la classification. 

II arrive aux catalogueurs d'eprouver des difficultes pour elasser finement 

eertains sujets. Mais il s'agit la encore davantage d'un probleme d'indexation que de 

rangement; le rangement, lui, n'a pas besoin de cette finesse. 

La elassification n'aborde pas certaines notions, dont la Bibliotheque a besoin eu 

egard a sa couverture documentaire. La Bibliotheque a donc progressivement cree des 

indices supplcmentaires . 

Mais d'autres amenagements restent a faire. Les entretiens et 1'analyse du nombre 

de documents par cote ont permis de relever les besoins. Ils touchent notamment aux 

themes suivants : organisation administrative, fonction publique, comptabilite publique. 

27 La Biblioth6que vivait sur la rumeur que le plan de classification n'etait plus mis a jour. Elle ne faisait 
donc plus la demarche de se le procurer aupres de la FNSP. 
28 Par exemple : 110/0 Droit administratif, 110 /1 Relations Administration/ administres, 504/ 21 Internet 
-mais dans la version 1997, cette notion existe-, 608 /453 Formation interne a la Cour des comptes (sur le 
modele des indices 608 Cour des comptes et 453 Formation). 
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Le plan, construit empiriquement pour classer des articles de presse, n'a pas ete congu 

pour des notions theoriques. Ainsi, la notion de service public pose probleme. L'indice 

le plus souvent retenu pour cette notion est 110 /1 Relations Administration/ 

administrcs, ce qui n'est pas satisfaisant. 

1.1.2 Des subdivisions debordent du champ de cotation de la Bibliotheque 

Globalement, il s'agit de subdivisions concernant: 

• La Classe 0. Elle sert mais de fagon timide pour le classement des dictionnaires 

et des encyclopedies. 

• La classe 7. Elle n'est plus guere utilisee. II en va d'ailleurs de merne au Centre 

de documentation contemporaine de la FNSP. La question de sa suppression est posee. 

• La classe 9. Elle est sous-utilisee et contient surtout la documentation concernant 

l'Union europeenne. 

Bilan: 

On constate que les recherches des utilisateurs sont relativement specialisees, focalisees 

sur un ou plusieurs centres d'interet29. Ce phenomene s'explique par la specialisation 

des chambres de la Cour des comptes. La classification apparait relativement bien 

adaptee a ce phenomene puisqu'on peut etablir une homologie entre centres d'interet et 

classes du plan. 

Ainsi fondamentalement la classification n'est pas inadaptee aux besoins de la 

Bibliotheque de la Cour des comptes. Ce sont les subdivisions, trop fines et qui 

correspondent a une logique d'indexation de dossiers de presse, qui entrainent des 

difficultes.30 

Les problemes qui se font sentir relevent plutot d'une utilisation inadaptee du plan 

de classification. 

29 Dans 1'enquete realisee par LOISELEUR DES LONGCHAMPS, Alix. Reflexion sur la perception de 
la documentation d'un public specifique, la Cour des comptes, a partir d'une enquete sur les modes 
d'acces a la documentation, on constatait deja une meme logique de specialisation par centre d'interet, 
dans le domaine des suggestions d'acquisitions (les utilisateurs demandaient plus d'ouvrages specialises). 
30 « Une classification est destinee a un classement des livres en rayon, non a une analyse fine du 
contenu». LARBRE, Frangois (dir.). Organiser le libre-acces, p. 48. 
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1.2 Une utiiisation inadaptee de la classification 

Cest de 1'utilisation inadaptee de la classification que decoule une cotation 

difficile. 

1.2.1 Une absence de coherenee dans la cotation 

L'indiee retenu pour un livre n'est pas ie plus pertinent, ou alors pour une 

notion donnee plusieurs indices sont utilises, entrainant dispersion des documents 

et confusion pour le lecteur. 

On peut preconiser d'utiliser toutes les possibilites de la classification c'est-a-

dire toutes les subdivisions (ce qui n'est pas le cas aujoimfhui). Cela permettra de ne 

pas gonfler inutilement les cotes les plus generales et d'introduire donc plus de lisibilite 

sur les rayonnages. 

S'impose une politique de claire definition des relations cntre les subdivisions et 

1'indice generique qui les englobe ; car actuellement leur contenu est quelque peu 

interchangeable. 

1.2.2 Le gonflement des subdivisions Generalites 

La premiere subdivision de chaque division, c'est a dire eelle ou l'on range 

les generalites, contient presque a chaque fois un nombre important de documents. 

Si ce phenomene peut etre considere comme normal, il peut aussi rcvelcr. selon les cas, 

une inadequation des subdivisions, une cotation pas assez fme, ou encore une politique 

d'acquisition a chaque fois orientee vers les generalites concernant le theme. Seul le 

premier element releve d'une action correctrice sur la classification ; on peut pallier la 

scconde en donnant des instructions en ce sens aux cotateurs ; le dernier element 

s'adapte, quant a lui. aux besoins et aux dcmandes des utilisatcurs. 

On voit que 1'absence de regles formalisees a engendre des problemes d'utilisation ; 

dans le meme ordre d'idees une meconnaissanee des domaines a traiter a pour 

consequence un detournement de la classitication. 

1.3 Un detournemcnt de la classification 

II est manifeste dans deux secteurs : la cotation des ouvrages portant sur des 

pays etrangers et la creation anarchique d'indices. 
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1.3.1 La cotation d'ouvrages portant sur des pays etrangers 

Dans un but comparatiste lcs cotateurs ont souhaite placcr ensemble (c'est-a-dire 

sous une merne cote) les ouvrages traitant d'un meme sujet en France et a Fetranger. 

Ce faisant, la Bibliotheque fait fi de la logique de classification de la FNSP, ou toute 

indexation est d'abord geographique, puis seulement thematique. Un compromis doit 

donc etre trouve entre les besoins de la Bibliotheque de la Cour des comptes et le 

respect des regles de classification. 

1.3.2 La creation anarchique d'indices 

Ne se sentant pas veritablement lies par des regles de classement ou ne les 

connaissant pas, les eatalogueurs ont cree ponctuellement un indice pour ranger un livre 

(parce qu'il etait plus facile pour eux de proceder ainsi que de se plonger dans le 

systeme d'indices existant). Ce comportemcnt a abouti a un nombre important de 

creations. Ce phenomene est notamment visible en 9.215 Union europeenne, alors 

meme que la classification propose deja de nombreux indices ; il aboutit a un systeme 

labyrinthique et abscons. 

Cest la discipline collectivc qui est defaillante. Les regles de eotation, parce 

qu'apparemment evidentes, n'ont pas ete posees. 

La aussi une solution doit etre proposee. 

Mais Fanalyse d'une classification et de sa pertinence dans un etablissement donne 

n'est pas qu'une demarche intellectuelle. La classification se traduit concretement par 

une lisibilite des espaces et des rayonnages. 

Voyons maintenant cc qu'il en est. 

2. Le classement a Vepreuve des espaces de la bibliotheque 

2.1 Un rangement non rigoureux •—.......i.. —i bp ga 

Nous avons pu constater au cours de notre evaluation que le rangement, en salle 

de lecture, a defaut d'etre normalise, n'etait pas toujours organise. Le manque de place 

en est la raison principale. Du meme coup la logique de rangement echappe aux 

utilisateurs. Ce probleme entraine donc une visibilite diminuee. Deux pistes peuvent 
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etre proposees, pour eviter que, faute de place, les sequences de rangement ne soient 

plus respeetees. 

2.1.1 Une meilleure definition des usuels 

Devant le constat d'un manque de place (pas d'accroisscmcnt envisageable, peu 

de place disponible), une rellexion sur une meilleure definition des usuels permettrait 

certainement de liberer de la place sur les rayonnages (cf. infra). 

2.1.2 Un desherbage plus actif et formalise 

Un desherbage est effectue de temps a autre, mais il n'existe pas de politique tres 

formalisee. Un deshcrbage plus regulier devrait etre mene. II reste a mieux definir la 

politique de Fetablissement en ce domaine. 
o 1 

II est par ailleurs necessaire d'avoir une politique constante. Certams ouvrages 

souffrent d"unc absence de suivi dans le temps, entrainant pour le coup une dispersion 

dans 1'espace. Lors du catalogage d'une edition mise a jour, la localisation a ete 

changee, sans pour autant recoter les anciennes editions. 

Le traitement des collections patit donc d'un manque de rigueur. 

2.2 Un faible signalement des eollcctions 

2.2.1 Signaler les regroupements existants (se reporter au plan figurant en annexe) 

Dans la salle de lecture quelques regroupements ont ete operes (codes Dalloz, 

instractions de la Comptabilite publique ou encore les documents concernant la Cour 

des comptes et le Conseil d'Etat). Ils constituent des regroupements de fait. dans la 

mesure ou ils ont ete constitues et ranges sans respecter 1'organisation posee par la 

classification. Si ces documents ont ete extraits du reste des collections et reunis, c'est 

pour accroitre leur visibilite aupres des utilisateurs. Neanmoins si 1'objectif est louable, 

la maniere dont ces regroupements sont organises et signales se revele insatisfaisante. 

La pratique d'extraire des collections certains documents et de les reunir est commune a 

bon nombre de bibliotheques (exemple des dictionnaires). Iei, pourtant, cette logique de 

regroupement n'est : 

• ni signalee (le regroupement n'est signale ni dans 1'espace ni sur la cote). 

jI Cest 1'exemple des mementos Francis Lefevre. 
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• ni meme systematique. 

Prenons Fexemple des annuaires et dictionnaires de la salle de lecture. Ils constituent un 

de ces regroupements de fait. II a ete opere sans qu'il soit pris en compte par le 

classement ou meme signale sur 1'etiquette des ouvrages. Les dictionnaires sont indexes 

au theme dont ils traitent; aussi peut-on dire que la cotation tendrait a les disperser dans 

1'espace. Or, en realite ils se trouvent reunis a un meme emplacement. 

En outre ce regroupement n'est pas systematique puisque tous les dictionnaires ne sont 

pas a cet emplaeement: on trouve des dictionnaires plaees au sujet dont ils traitent, en 

salle de lecture et en mezzanine. Ainsi un dictionnaire juridique sera en 160, un lexique 

de banque en 66 et un dictionnaire de 1'urbanisme en 461. 

I/anarehie dans 1'organisation des rayons et dans le deroule des cotes ne peut 

etre qu'a 1'origine de difficultes aussi bien pour le lecteur que pour le personnel charge 

du rangement des collections. 

Afin de pallier le manque de signalement des collections, la Bibliotheque a cherche 

jusqifa prescnt a augmenter la visibilite de ses eollections mais les solutions mises en 

oeuvre (non veritablement pensees) perturbent le lecteur. Aussi la Bibliotheque a-t-elle a 

reflechir sur les regroupements qu'elle veut signaler et la maniere de le faire. 

2.2.2 La necessite d'une signaletique 

La signaletique des deux salles en libre acces n'est pas apparente au premier 

abord. En salle de lecture. elle consiste en des « autocollants » transparents apposes a 

cote des etageres, reprenant des grands themes des eollections. On peut toutefois 

s'interroger sur la clarte des libelles, pas forcement «parlants» ou alors un peu 

« fourre-tout». 

Un autre niveau dc la signalctique, celui des etiquettes apposees au dos des livres ou 

figure la cote, souleve des questions. En effet un certain nombre des documents de la 

salle de leeture n'ont pas d'etiquette (donc pas de eote), ou alors elle n'est pas 

apparente (1'etiquette est collee a 1'interieur de 1'ouvrage). Ce niveau de signaletique 

est pourtant important, comme 1'avaient deja compris les partisans des classements par 

centres d'interet. Ils insistaient en effet sur Vimportance du recours a des logos sur les 

etiquettes autocollantes ou encore a des abreviations, qui « parleraient» au lecteur. 
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La signaletique reste somme toute trop sommaire et discrete. Une retlexion sur 

ce sujet avait debute il y a deux ans environ; des contaets avaient ete noues avec des 

societes de signaletique. La solution proposee par ces societes pour la mezzanine 

consistait a : 

- afficher un plan dans 1'escalier 

- et au-dessus des rayonnages, a placer des supports perpendiculairement aux 

rayonnages, qui auraient annonce la classe, voire ses divisions. 

La refiexion est pour le moment mise entre parentheses, le temps que 1'etude sur la 

classification aboutisse. 

II sera necessaire de reprendre le travail de signaletique: Padaptation de ia 

classifieation pour faciliter I'acces materiel au document doit s'accompagner d'une 

signaietique efficace. Ce sont les deux facettes d'une meme ambition, ameliorer 

l'acces materiel au document. 

Conclusion : 

Au cours des entretiens et de l'etude de Vcxistant il est ressorti que 

1'utilisation du plan de classification actuel entrainait un certain nombre de 

difficultes. Aussi importait-il de savoir si elles s'expliquaient par le choix de la 

classification ou par une utilisation deficiente. L'empIoi de la classification pour 

indexer finement les documents apparait a 1'heure actuelle comme une difficulte 

majeure. Elle sera resolue par la reinformatisation32 et une indexation matiere 

specifique. Quant aux autres problemes eonstates ils pourraient etre resolus par la 

mise en ceuvre d'actions correctrices (amelioration de la «signaletique 

documentaire »). II convient, pour completer cette analyse, d'examiner la situation 

d'autres grands etablissements afin de voir si ce choix se trouve conforte. 

32 Le nouveau systeme informatique permettra de lancer des recherches s'eloignant de la logique de la 
classification et de combiner plusieurs criteres de recherche. 
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Chapitre 2 : Un panorama des classifications utilisees dans 

des bibliotheques comparables 

11 etait exclu de construire de toutes pieces une classification maison. Les 

investissements humains et materiels, immediats ou a plus long terme, auraient ete 

beaucoup trop importants. 11 fallait donc se tourner vers 1'exterieur pour cnvisager les 

solutions s'offrant a la Bibliotheque de la Cour des comptes. 

L'etude s'est limitee aux seuls etablissements comparables a la Bibliotheque de la Cour 

des comptes33. Une rellexion a prealablement ete menee ; en degageant des criteres 

d'analyse et de comparaison, elle apermis de choisir les bibliotheques sondees. 

Afin de mieux connaitre leur classification et observer 1'utilisation qui en est faite, des 

contacts tclephoniques ont ete noues, suivis, dans les cas les plus interessants. de visites. 

Quel constat peut-on en degager ? 

I. Quels criteres d'analyse ? 
Au regard de quels criteres peut-on etablir des elements de comparaison 

valables ? Ces criteres, qui resultent des entretiens menes a la Bibliotheque de la Cour 

des comptes, sont de deux ordres : soit inherents au choix meme d'une classification. 

soit externes. 

1. Des criteres internes a la classification 
1.1 Retenir iine classifieation adaptee au libre aeees 

L'amelioration du classement doit etre apprehcndee comme un nouveau 

developpement du libre acces. Aussi la Bibliotheque ne peut retenir pour nourrir sa 

reflexion, que des classifications adaptees au libre acces. 

33 La liste des etablissements ainsi qu'un tableau recapitulant les classifications rencontrees figurent en 
annexe. 
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1.2 Une couverturc doeumentaire adaptee a la nature des colleetions 

1.2.1 Les champs disciplinaires couverts 

Cest la volonte de representer d'une eertaine fa?on les eollections qui est a 

1'ceuvre dans le choix d'une classification. A cet egard. les collections de la 

Bibliotheque de la Cour des comptes comportent certaines specificites. Si les collections 

portent sur quelques domaines preponderants. la classification doit egalement assurer 

une representation thcmatique relativement large, afm de correspondre a 1'etendue des 

champs possibles d'exereice de controle de la Cour des comptes. 

1.2.2 Les supports coneernes 

La demande de la bibliotheque ne fait apparaitre aucune volonte d'etendre la 

classification aux supports autres que les ouvrages (par aillcurs, les contraintcs spatiales 

de la Bibliotheque sont difficilement compatibles avec un classement multisupports). 

1.3 La simplicite d^utilisation 

1.3.1 Pour le public 

La presence de documents en libre acces (et donc d'une classification qui sous-

tend ce libre acces) impose une simplicite d'utilisation. 

1.3.2 Pour les agents de la bibliotheque 

Le rangement des ouvrages ne doit pas se voir complique par la classification 

choisic (cf. Bibliotheque Cujas). II en va de meme pour les operations de cotation, 

notamment eu egard au temps eonsacre a ces opcrations (cf. Bibliotheque de la Cour de 

cassation ou la cotation est rendue complexe par le nombre d'operations qui lui sont 

liees). 

1.4 La regularite des mises a iour et Pevolutivite de la classification 

[.'etcndue du domaine de competenees de la Cour des comptes peut evoluer. La 

classification devra etre relativement souple pour que des nouveaux sujets puissent etre 

introduits lc cas echeant. La classilication se congoit donc comme un outil en 

mouvement. 

De meme des notions peuvent devenir obsolctes. voire seulement des libelles. 
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2. Des criteres externes a la classification 

2.1. Les utilisateurs de la Bibiiotheque 

La Bibliotheque presente l'avantage de compter un seul public. homogene : les 

magistrats de la Cour des comptes. 

En outre, elle n'a pas a prevoir de differenciation d'usages et d'cspaces selon les 

publics. 

2.2 La reeuperation de notiees et une eventuelle eooperation 

Ce ne sont pas ici des criteres prioritaires. 

Le choix de telle ou telle classification peut etre dicte par une politique de recuperation 

de notices, ou une problematique de reseau. Ce n'est pas le cas de la Bibliotheque de la 

Cour des comptes. 

Bxaminons maintcnant les classifications obscrvees dans d'autres grands 

etablisscments a 1'aune de ces critcres. 

II. Une dichotomie entre collections en acces direct ou indirect 

Parmi les etablissements comparables a la Bibliothcque de la Cour des comptes 

le concept dc libre acces cree unc nette separation. Nous ne nous appesantirons pas sur 

la description des etablissements ne possedant pas de collections en libre acces. On peut 

indiquer toutefois que cette situation ne resulte pas, la plupart du temps, d'un choix 

delibere ; le poids de 1'histoire et la culture d'un certain isolement 1'expliquent. Parmi 

les bibliotheques visitees, une proportion importante maintient un acces indirect aux 

collections. 

Pour un etablissement, etre situe dans des locaux anciens n'implique pas 

forcement des collections en acces indirect (cf. la Bibliotheque du Conseil d'Etat) mais 

pour le moment les bibliotheques concernees, sauf exception, ne se posent pas 

veritablemcnt la question du mode d'acces a leurs collections. Des elemcnts tires de leur 

environnement particulier 1"expliquent. Ces bibliotheques n'ont pas connu, comme les 

BU, 1'explosion de leurs effectifs. Le personnel se considere et est encore considere par 

le public comme un mediateur oblige. Est-ce parce que le classement ne permet pas un 
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acces direct au document que les utilisateurs se tournent vers le personncl, ou cst-ce a 

cause d'une certaine conception des relations utilisateur/ bibliothecaire ? 

Des evolutions se font jour neanmoins, En tout etat de cause cela signifle que 

contrairement aux bibliotheques publiques, le probleme est encore neuf pour les 

bibliotheques specialisees et que pour le moment il est difficile de s'en inspirer, 

A partir de 1'analyse des situations rencontrees on peut dire que le libre acces est 

soit absent soit naissant. Quand il existe. il n'est utilise que pour les usuels. On pcut en 

fournir les quelqucs illustrations suivantes. 

Si les collections de la Bibliotheque du Senat sont pour la plupart en magasin, 

des ouvrages se trouvent egalement dans la tres belle salle de lecture. Pour cette 

derniere si rien n'entrave materiellement 1'acces aux ouvrages, il faut souligner toutefois 

que le classement, herite de temps plus anciens, ne permet pas un acces libre au 

document: c'est un classement par ordre d'entree. Dans un contexte similaire a eelui de 

la Bibliotheque de la Cour des comptes, le poids du passe se fait encore lourdement 

sentir a la bibliotheque du Senat. Cette derniere n'envisage pas de changement: pour 

elle la bibliotheque doit etre au service des senateurs, la problematique du libre acces lui 

reste etrangere. 

A la Bibliotheque administrative de la Ville de Paris, il s'agit bien d'un acces 

indirect aux collections sauf pour lcs usuels, au nombre de mille. classes, eux, par 

domaine ou genre, selon une correspondance entre une lettre et un domaine ou un 

genre34. Dans la salle des catalogues, les usuels forment un ensemble charge de 

permettre un renseignement rapide (dernieres annees du Journal officiel et textes 

officiels municipaux par exemple). Paradoxalement, alors meme que la Bibliotheque 

s'ouvrait au grand public, c'est 1'imperatif de conservation des collections qui a justilie 

1'acces indirect. 

La Bibliotheque de 1'Assemblee nationale, pour sa salle de lecture prineipale, 

« la grande nef », privilegie un classement par format et numero d'entree. Elle possede 

en outre deux salles en acces direct, 1'une surtout consacree aux periodiques, 1'autre aux 

usuels a dominante juridique. Dans cette derniere prevaut un classement par matiere 

certes peu affine (droit international, droit europeen, finances publiques...) mais qui 

semble etre efficace. La bibliotheque essaie donc pour ses espaces en libre acces de 
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faire prevaloir Ie point de vue de 1'utilisateur. Une reserve : un tel classement n'est 

valable que pour un nombre restreint d'ouvrages; au-dela d'un certain seuil le 

« furetage » n'est plus operatoire. On se trouve encore loin de la problematiquc de la 

Bibliothcquc de la Cour des comptes. 

III. Les classiflcations de libre aeces: une prevalence des 
particularismes malgre une amorce d'uniformisation 

1. Des classifications « maison »35 

1.1 Une logique de speeialisation professionnelle a l'oeuvre : la Bibliotheque de la 

Cour de Cassation 

L'orientation actuelle des collections de la Bibliotheque de la Cour de Cassation 

est celle d'une exhaustivite en droit fran^ais. 

La classification est basee sur 1'organisation thematique des tables des arrets de la Cour. 

Elle est relativement simple (les matieres sont peu detaillees). Elle suit assez bien les 

demarches des utilisateurs, en cela que les themes representes correspondent aux 

competences des differentes chambres de la Cour de cassation. Le reperage s'effectue 

grace a une lettre et un chiffre. Ainsi G1 signifie panneau G, premiere etagere en partant 

du haut. Le theme seul suffit a f utilisateur ; familier, il sc dirigc vers lc panneau qui le 

concerne. Cette demarche fonctionne pour autant que les collections soient a taille 

humaine. Des que 1'utilisateur sort dcs sentiers battus, 1'alternative suivante s'offre a 

lui: deambuler dans la salle ou recourir au catalogue. Une signaletique lui est proposee 

mais elle n'est pas souple parce que les themes retenus n'evoluent guere. 

1.2 La Bibliotheque de la Chancellerie 

La bibliotheque est en libre acces. Et si, durant les premieres annecs les 

utilisateurs avaient 1'habitude de se faire servir, cet etat de fait s'est transforme au fil du 

temps, vers une autonomie croissante. 

Une classification systematique pour les monographies existe. Elle est loin de 

donner satisfaction a la bibliotheque. La responsable de la bibliotheque souhaiterait en 

34 A. Biographies, B. Histoire, C. Paris, D. Politique, E. Atlas, F. Droit, G. Generalites, H. Bibliographies 
et catalogues, I. Annuaires. 
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changer. Toutefois plusieurs raisons 1'arretent. Un changement impliquerait une 

fermeture de la bibliotheque, entrafnant un fort mecontentement des utilisateurs, qui 

n'en verraient pas immediatement 1'utilite. Un possible demenagement pourrait en etre 

1'occasion. La bibliotheque choisirait de s'inscrire dans la tendance actuelle en optant 

pour la CDD ; selon elle en effet il n'existe pas d'autre solution viable. 

2. Les classifications generalisees 
2.1 De la elassification de la Bibliotheque du Congres a celle dite de Bordeaux : ia 

Bibliotheque interuniversitaire Cujas 

La plupart des collections se trouvent en magasin. Toutefois, en 1988 il a ete 

decide de mettre en libre acces une partie des collections36. La classification de la 

Bibliothcque du Congres a alors ete choisie, notamment parce que, pour le catalogage. 

la bibliotheque recuperait les notices via OCLC. C'est une classification numerique. 

Elle ne permet donc pas de dccomposer 1'indice pour faire une recherche moins 

specifique. 

Cette classification a ete abandonnee en 1995 car si elle est bien adaptee pour rendre 

compte du droit de chaque pays (un important besoin de la bibliotheque Cujas, 

CADIST en sciences juridiques), elle entraine une certaine dispersion des sujets et des 

difficultes pour le rangement (les magasiniers la trouvaient beaucoup trop 

compliquee). 

Le souci qui a alors prevalu. pour eviter dc rctomber dans les crrements passes. a ete de 

favoriser les regroupements et non d'ctablir une classification trop developpee 

(nombre relativement faible d'ouvrages en libre acces). La bibliotheque a alors choisi de 

s'aligner sur d'autres bibliotheques universitaires juridiques (comme celles d'Orleans, 

Bordeaux, Nanterre, Paris I) et donc d'utiliser la classification dite de Bordeaux. On 

trouvait a 1'epoque - c'etait avant le travail de la BNF et celui realise par la BU de 

Cergy Pontoise- que la classification decimale de Dewey etait inadaptee pour des fonds 

juridiques.37 

35II est a noter que les classifications maison rencontrees sont pour la plupart alphanum6riques. 
36 7 000 ouvrages se trouvent en libre acces aujourd'hui, essentiellement des manuels, traites, ouvrages 
frangais recents, codes, recueils de jurisprudence. 
37 Avec le recul, si la bibliotheque avait eu connaissance de ces adaptations, elle aurait certainement 
choisi la CDD. 
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De cette experience, on pcut tirer les cnscignements suivants. 

Une classiiication peut etre intellectuellcment tres satisfaisante mais se reveler etre un 

echec pour Vacces au document. Pour ces questions, comme pour d'autres. il est 

necessaire de partir des besoins et du point de vue du lecteur. 

La simplicite est egalement de mise. 

2.2 La classification decimale de Dewev (CPD) 

1/ctude menee par Chantal Bros en 199438 a constitue une etape importante, 

mais depuis le sujet a connu des evolutions notables. 

Que ressort-il de 1'analyse menee par Chantal Bros ? 

Plus que son analyse des « structures et concepts des systemes juridiques » 

frangais et americain et sa misc cn balance de «la classification decimale de Dewey 

face awc realites juridiques americaine et frangaise »39, c'est 1'enquete40 qu'elle a 

menee sur 1'utilisation de la CDD dans les bibliotheques juridiques qui nous interesse 

ici. 

L'enquete s'assignait comme objectifs de mieux connattre la perception et 1'utilisation 

de la CDD dans les bibliotheques de droit, les difficultes qu'elle leur pose et comment 

ces bibliothcques les resolvent. L'enquete circonscrivait egalement 1'utilisation d'autres 

classiiications. 

Sur 23 des bibliotheques interrogees41, 6 utilisent la CDD (dont 5 bibliotheques 

universitaires42). Chantal Bros en conclut que les bibliotheques utilisant la 

classification decimale de Dewey se caracterisent par une pluridisciplinarite, 

38 BROS, Chantal. La classification decimale de Dewey et le droit jrangais. 
39 A travers une analyse de la traduction frangaise de la CDD et la recherche dans la classification des 
indices attribues aux categories juridiques frangaises. 
40 Selon la methodologie suivante : envoi d'un questionnaire a 28 etablissements: des BU, des 
bibliotheques d'instituts rattaches a une universite et d'autres exterieures k Vuniversite. Les criteres qui 
ont prevalu au choix des bibliotheques interrogees : proximite, representativite, prestige. 
41 Parmi les bibliotMques interrogees figurent la Bibliotheque Cujas, CADIST en sciences juridiques, la 
Bibliotheque de la Cour de cassation et celle du Conseil d'Etat. 
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contrairement a eelles qui n'utilisent pas la CDD, dont le domaine couvert est 

presque exclusivement le droit, et meme bien souvent des matieres tres specialisees. 

Pour ces cas, les classifications utilisees sont majoritairement des classifications 

maisons ou encore la CDU (elassification decimale universelle, dont elles sont 

egalement insatisfaites). La classification de la Bibliotheque du Congres est utilisee a 

1'cpoquc a Cujas (mais selon un rangement maison). 

Parmi les remarques faites par les ctablissements interroges figurent Finadaptation de la 

CDD a la realite juridique frangaise, 1'eparpillement des matieres, des inconvenients 

importants pour le classement de certaines matieres (1'urbanisme est classe en 711 alors 

que le reste du droit est en 340, la politique, les relations internationales et le droit 

administratif apparaissant dans un ordre illogique). Les etablissements interroges 

convenaient de 1'attenuation de ces inconvenients par 1'utilisation d'un catalogue 

matieres, mais cette demarche se rencontre peu parmi les lecteurs. 

Et Chantal Bros au terme de son etude de conclure : 

« L 'ememble des bibliotheques utillsant la CDD la troifi>e kial adaptee a la realite 
1 ---juridique frangaise, mais elles «font avec » parce que plfur certaines, il n 'en existe 

pas de meilleure; elles n 'ont pas les moyens d'en chercher une autre, et le temps 

gagne a ne pas faire d'indexation (en raison de la recuperation de notices deja 

indexees) est consacre a Vinformation et a Vorientation des lecteurs. »43 

Dans le droit 111 des travaux de Chantal Bros, quellcs evolutions a-t-on pu constater 

depuis lors ? Des changements notables ont eu lieu. 

Chantal Bros terminait son memoirc en souscrivant a une proposition emise par 

1'une des bibliotheques interrogees, a savoir 1'organisation d'un groupe de travail qui 

aurait ete charge d'adapter la CDD. Cette proposition meme si elle n"a pas ete suivie 

d'effets a connu quelques avatars44. 

42 Cette utilisation s'explique par « 1'appartenance de ce fonds a une bibliothdque encyclopedique, et la 
n&essite d'avoir une classification unique pour 1'ensemble des fonds. » BROS, Chantal. La classification 
decimale de Dewey et le droitfrangais, p. 92. 
43 Ibid. 
44 Ainsi un groupe de bibliotheques juridiques s'est constitue au sein de 1'ABF. II a tenu une reunion sur 
les classifications des bibliotheques juridiques. 
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2.2.1 L'adaptation de la CDD realisee par la BNF45 

2.2.1.1 Prineipes generaux ayant eonduit l'adaptation 

La BNF a fait le choix de la CDD. Trois raisons fondamentales expliquent ce 

choix : 

• la CDD peut s'appliquer a des collections encyclopediqucs 

* elle est regulierement mise a jour 

• elle est utilisee par de nombreuscs bibliotheques frangaises et etrangcrcs 

Mais c'cst une CDD adaptee, resultat d'un vaste chantier qui a debute en 1992-93. 

On parle d'adaptation car la classification a du se plier a Forganisation spatialc 

des collections et a la logique thematique choisie pour le libre acces. Elles ont prime sur 

la elassification et 1'ont devancee dans le temps. 

L'organisation des collections est hierarchique, c'est a dire que les collections sont 

organisees a Finterieur d'un departement, a Finterieur du departement en disciplines, a 

Finterieur de la discipline en ensembles de sujets puis en sujets precis. 

Ces choix ont ete defmis precisement au depart; ce n'est qu'ensuite que la BNF s'est 

preoccupee de la classification. La CDD ayant ete retenue, des listes de cotes ont ete 

constituees pour chaque disciplinc a partir des indiccs existant dans la CDD. 

Mais meme si cette classification est hierarchique, elle ne pouvait se preter telle quelle 

aux exigences de Forganisation thematique defmie. Cest pourquoi le deroulement des 

cotes peut etre discontinu. 

Exemples : En Droit se deroulent des cotes commengant par les radicaux 34- et 36-

(omission faitc volontairemcnt dc 35-). En Economie, le caractcre discontinu est plus 

marque, puisque se deroulent des cotes commengant par les radicaux 33- et 65-. 

45 Cette partie doit beaucoup a l'experience de Mme Elisabeth Delille, Responsable du catalogage du 
Departement Droit, Economie, Politique, et a ses genereuses explications ; ainsi qu'a un entretien avec M. 
Bruno Beguet, qui a en charge ces questions au sein de la BNF. Pour des precisions sur 1'emploi des cotes 
et leurs constructions particulieres, on pourra se reporter a CONSEIL D'ETAT, Bibliotheque, 
JACQUIER, Bernard. Le cadre de classement des ouvrages de la salle des colonnes, p. 24-29. 
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Ce sont des listes « fermees » de cotes46 qui ont ete constituees. La CDD permet 

en effet un jeu de construction presque infmi d'indices, qui a pour consequence si l'on 

n'y prend garde d'engendrer des cotes fort longues et d'entra!ner un eclatemcnt des 

collections dans 1'espace et la dispersion des ouvrages sur les rayons. 

Au moment de 1'ouverture du haut de jardin, 9 000 cotes environ ont ete denombrees, 

nombre plus reduit qu'il 1'etait aux origines du projet47. Ces reajustements etaient en 

effet indispensables pour obtenir des regroupements en adequation avec les sujets 

rcprcsentcs. Durant la periode de preparation de 1'ouverture, des modifications des listes 

des cotes se sont donc averees necessaires. Pour les realiser, la BNF dut y eonsacrer 

beaucoup d'efforts en temps et personnel. 

2.2.1.2 Le Departement Droit, Economie, Politique 

Les domaines interessant la Bibliotheque de la Cour des comptes se retrouvent 

dans le Departement Droit, Economie, Politique. C'est donc ce departement qu'il nous 

faut observer. 

Comme ailleurs les adaptations repondent a des objectifs de coherence spatiale 

et intellectuelle des collections. Le tableau suivant Fillustre (se reporter aussi au plan de 

la salle figurant en annexe). 

46 Suivant les etablissements le vocabulaire employe n*est pas le meme : liste fermfe de cotes, liste 
d'autorite de cotes, liste de cotes validees. Nous considererons ici ces differentes expressions comme 
synonymiques. 
47 En Droit on compte aujourd'hui 900 cotes alors qu'il y en avait auparavant 2500. 
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Disciplines Science politique Economie Droit 

References a la CDD 320- a 328.9- 330- k 339- 340- a 348.9-
L'Administration (35-) en 
a etc exclue ; elle a ete 
rattachee majoritairement 
a la science politique 

Sous-ensembles issus 

de la CDD 

greffes sur la diseipline 

331- Syndicats 

351- Administration 

355- Science militaire 

657- a 659-

Comptabilite et gestion 
d'entreprise 

363.2-a 365.99-

Criminologie et science 
penitentiaire 

En droit sous les cotes correspondant a chaque branche du droit, le deroulement 

des collections est geographique (droit public par pays, droit prive par pays...) - comme 

le permet la classification decimale de Dewey. 

Mais des pans entiers de la CDD ont ete revus ; des cotes particulieres ont ete 

introduites avec des constructions non conformes a la Dewey pour assurer la coherence 

dont nous avons parle. On peut dire que 1"adaptation a entrame des entorses a la lettre et 

a 1'esprit de la classification48. 

2.2.1.3 Enseignements 

Quels sont les enseignements a retenir de cette adaptation ? 

• L'experience de la BNF met en lumiere les liens entre cotation et espace : la 

cotation obeit a un espace donne. 

Cette experience permet de souligner que les seuls signes d'une cotation reussie sont la 

claire disposition des livres sur les rayons et une signaletique parlante. 

48 Exemple, en Droit, d"une cote « non autorisee », 340.6- (Generalites du Droit - Pays par pays) et non 
349-, comme le preconisait la CDD. 
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• La cotation rcpond a des exigences intellectuelles. 

Les entretiens avec les responsables du chantier cotation de la BNF ont mis Faccent sur 

les difficultes importantes rencontrees en droit. Elles viennent conforter les conclusions 

de Chantal Bros. 

L'inadequation de la CDD au droit frangais et au droit communautaire s'est revelee telle 

(remarques des lecteurs sur 1'organisation des rayons et difficultes des catalogueurs a 

coter les ouvrages) qu'il a fallu remanier la cotation du droit un an apres 1'ouverture du 

haut de jardin. II a fallu retravailler 1'organisation du droit communautaire (represente 

tres sommairement dans la CDD), reorganiser les cotes commengant par 342-/343- (a 

cause d'un deroulement dans la CDD impropre a 1'organisation du droit public 

francais). 

Ces remaniements montrent une fois de plus les difficultes inherentes ati choix de la 

CDD pour classer des ouvrages juridiques quand il ne s'agit pas de collections de droit 

anglo-saxon (Common Law). 

* Le cas de la BNF montre egalement que les cotes de classement du libre acces 

sont un outil de gestion. Elles ont constitue le levier de la politique documentaire 

adoptee par la BNF.49 

Lors de la preparation de 1'ouverture du site Tolbiac, c'est en effet a travers elles que le 

suivi des collections a pu se faire. La cotation a egalement permis de preparer 

1'implantation physique des documents. Connattre le nombre de volumes sous chaque 

cote c'est egalement savoir le nombre de metres lineaires indispensables. 

Elle sert de base a une saine gestion quotidienne du libre acces (indicateur pour 

connattre les regroupements a signaler, a travers les taux de remplissage par cote). 

2.2.2 Le passage a la CDD de la Bibliotheque du Conseil d'Etat 

Dans le cadre de la modernisation de la Bibliotheque, notamment de son 

informatisation, la decision a ete prise de changer de classification30 pour les ouvragcs 

49 La politique doeumentaire est determinee a travers la charte documentaire, elaboree a partir de 1991. 
Elle fixe, a partir des missions de Vetablissement, les objectifs quantitatifs et qualitatifs en termes de 
collections. Elle garantit la coherence de Fensemble des collections. 
50 Le changement de classification fait suite au rapport suivant : CONSEIL D'ETAT, Bibliotheque, 
JACQUIER, Bernard. Le cadre de classement des ouvrages de la salle des colonnes. 
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(une forme derivee de la classification de la BU de Bordeaux). Les salles de libre acces 

ont ete fermees de juillet 1997 a mars 1998 pour permettre des travaux de renovation. 

Les operations ont ete conduites durant cette periode. Le choix a alors ete fait de passer 

a la CDD. 

2.2.2.1. Raisons du passage a la CDD 

La Bibliotheque a fait le choix d'une classification encyclopedique, pour des 

fonds qui sont pourtant relativement specialises. En effet ils sont tournes 

essentiellement vers le droit public, frangais et communautaire, et a la marge vers les 

politiques publiques, les sciences politiques, les autres branches du droit et 1'economie. 

En termes de classification cela revient a dire que seules les generalites, avec la classe 0, 

et la classe 3 (sciences sociales) se voient representees. 

Les raisons suivantes 1'expliquent: 

Le classement existant pour la jurisprudence des juridictions administratives 

etait inapplicable, analytique et non synthetique (c'est une logique d'indexation). 

La CDD est evolutive : elle presente la garantie de mises a jour regulieres. 

Elle ote le poids pour la bibliotheque d'avoir a assurer elle-meme la mise a jour de 

la classification. 

Dans le cadre d'une politique de cooperation entre les bibliotheques des 

juridictions administratives, la CDD presente 1'avantage d'etre generalisee. 

2.2.2.2. Le choix a ete fait de s'aligner sur la CDD adaptee par la BNF 

Par rapport toutefois a la CDD employee a la BNF, des adaptations 

supplementaires ont ete faites dans les domaines les plus importants du fonds. II s'est 

agi plus particulierement de detailler le contentieux administratif. Mais ces adaptations 

concernent moins d'une dizaine de cotes. 

2.2.2.3. Une liste de cotes validees qui necessite un suivi 

La Bibliotheque compte quelques 150 cotes validees pour un fonds de 5 000 

ouvrages en libre acces (soit 34 volumes par cote). 

Cette experience met en lumiere la neeessaire maintenance d'une classification. Des 

cotes peuvent ainsi etre abandonnees lorsqifon se rend compte, avec le recul qifelles ne 
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sont pas necessaires (ccla concerne par excmple dcs cotes cn droit prive); d'autres 

peuvent etre creees, au fil des besoins (ainsi actuellement un besoin d'ouverture de cotes 

se fait sentir en droit fiscal). On le voit tout est affaire de besoins propres a 

1'etablissement en question. Cest un equilibre permanent a trouver. 

Par ailleurs, un document d'aide a la cotation est prevu pour les catalogueurs ; il liste les 

correspondances, dans les deux sens, entre les sujets et les cotes. 

2.2.2,4. Le reperage des collections : la signaletique 

Avec la renovation des salles et la nouvelle disposition des collections, un effort 

de signaletique a ete entrepris. Cette derniere a ete congue en partant des demandes et 

des remarques des utilisateurs. 

Sur les panneaux dc signaletique, dcs crochets se substituent a la notation 

geographique correspondant a la France, 1'indice auxiliaire 44. Exemple: sous 

1'indication 346.f ] 1 sont ranges les ouvrages cotes 346.440 1. 

Comme les ouvrages portent en grande partie sur la France, la bibliotheque a fait ce 

choix pour alleger la signaletique des tablettes.51 Mais cettc solution n'est pas cvidente. 

ni pour le lecteur, ni pour les magasiniers pour qui elle est une source potentielle 

d'erreurs. Lorsque 1'utilisateur va en rayon a la recherche de son livre en partant de la 

cote, il peut etre perturbe par cette signaletique. Toutefois, 1'utilisation du catalogue 

reste faible et les recherches sont plutot topographiques (c'est un public familier des 

lieux). 

S'il nous fallait tirer un bilan du cas du Conseil d'Etat, on pourrait dirc que la 

mise en ceuvre de la classification decimale de Dewey dans un tel etablissement n'est 

pas evidentc. On peut s'interroger sur Fapplication de la CDD a des collcctions 

relativement specialisees, ainsi que sur la mise en espace et la signaletique complexe qui 

en decoulent. De meme Fadaptation realisee par la BNF peut-elle etre reprise par 

d'autres etablissements ou n'est-elle seulement valable que pour elle ? 

51 C'est egalement parce que les indices figurant sur les etiquettes des ouvrages peuvent apparaftre 
comme relativement longs (jusqu'a neuf chiffres, auxquels s'ajoutent les trois lettres du nom de 1'auteur). 
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Conclusion : 

Ce panorama montre qu'aucune solution alternative reellement satisfaisante 

n'existe. En mettant de cote les etablissements qui utilisent le meme plan de 

classification que la Bibliotheque de la Cour des comptes, une ligne de fracture se 

dessine. 

Un nombre important de bibliotheques utilisent des classifications inadaptees aux 

besoins de la Bibliotheque de la Cour des eomptes. Soit parce que ces classifications se 

revelent incompatibles avec des collections en libre acces, soit parce qu'elles sont 

insatisfaisantes eu egard a leur caractere de classification maison. 

La Bibliotheque du Conseil d'Etat, suivant en cela une tendance forte des bibliotheques 

publiques, fait pour 1'instant figure d'exception en choisissant de passer a la 

classification decimale de Dewey. 

Cette derniere solution pourrait etre envisagee, mais apres une nouvelle adaptation aux 

collections de la Bibliotheque de la classification dccimale de Dewey adaptee par la 

BNF. Or, etant donnes les moyens52 dont dispose la Bibliotheque pour mener a 

bien un tel ehangement, elle s'avererait disproportionnee au regard des avantages 

attendus. II ne faut pas perdre de vue en effet qifapres la reinformatisation le plan 

n'aura alors plus comme fonction que d'assurer 1'acces materiel au document par un 

rangement coherent et correct. 

Les difficultes ne viennent pas d'une mauvaise couverture intellectuelle des 

domaines (la couverture de la classification est suffisante) mais d'une utilisation 

defaillante de la classification, et d'une absenee de continuite et de discipline dans 

les pratiques. Changer de classification ne les resoudrait pas. 

La solution la plus rationnelle consiste des lors a conserver la classification 

mais en lui apportant une serie d'amenagements afln d'en optimiser Vutilisation. 

Cest dire 1'importance de considerer une classification, quelle qu'elle soit, comme 

un element d'un dispositif. Nous souscrivons a la these d'E. Veron, selon laquelle il 

52 Les moyens dont dispose la Bibliotheque pour conduire un tel changement ont ete mesures lors du 
stage, meme si l'on n'en rend pas compte ici pour ne pas alourdir le memoire. II n'en demeure pas moins 
que c'est une question importante et un element pesant lourdement dans la decision flnale. II ne faut pas 
oublier de plus que la bibliotheque se trouve deja engagee dans un vaste projet de reinformatisation. 
Dans le meme ordre d'idees, un programme de reprise a ete propose a la Bibliotheque ; mais ce point ne 
sera pas aborde ici. 
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faut minimiser la portee d'une classification : « n 'importe quelle classification, pourvue 

qu'elle soit stable et reguliere, ferait Vaffaire. »53, car nous avons vu que d'autres 

elements entrent dans la strategie de 1'utilisateur. Les murs de livres infranchissablcs ne 

sont pas tant crees par le choix de telle ou telle classification mais par la presentation 

des documents et le reperage des collections. 

Ce bilan etabli. la suite de 1'etude cherchera a examiner les movens a mettre en 

oeuvre pour amcliorer 1'acces au documcnt et a travers lui, la visibilite de 1'offre 

documentaire. 

53 VERON, Eliseo. Des livres libres : usages des espaces eri libre acces, p. 443. 
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DEUXIEME PARTIE 

Amcliorer Pacces materiel au document 

Se poser la question « en termes d'espace, de mobilier, de documents, de presentation, 
de classement. Toutes ces variables entrent en jeu dans le rapport du lecteur d la 
bibliotheque. D'ou la necessite de mettre en place une strategie globale, celle de la 
mise en espace, oit l 'on voit que la classification (...) n 'est qu 'un maillon d'un dispositif 
de communication. »54 

Maintenant que se trouve affirme le principe de la conservation de la 

classification utilisee par la Bibliotheque de la Cour des comptes, il s'agit de 1'amenager 

afin d'en optimiser 1'utilisation. Par ailleurs quels autres moyens employer pour 

amcliorcr 1'acces materiel au document ? 

A plus long terme la Bibliotheque rcllcchit sur d'autres elements du dispositif. 

Elle est consciente qu'il faut fournir au lcctcur <r un certain nombre de cles d'acces a 

l 'information, sans oublier toutefois que pour lui, la cote est un code dont le contenu le 

laisse indifferent, pourvu qu 'il le conduise au document recherche. »55 

54 RICHTER, Brigitte. Espaces de la lecture, p. 444. 
55 Annie. Liberte bien ordonnee : les classifications encyclopediques revues et corrigees, p. 
455. 
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Chapitre 1 : Les aetions eorrectrices deja entreprises 

<r Lapossibilite de construire des indices d'une extreme precision -donc d'une extreme 
longueur -fait oublier le butpremier de la cotation, qui est la construction d'ensembles 
documentaires coherents. »56 

Les opcrations <f adaptation de la classification et plus largement d'amelioration 

du libre aeces, entreprises au cours du stage d'etude, sont de deux sortes. Les unes 

chcrchcnt a joucr sur la representation intellectuellc de la classification, les autres sur les 

regroupements materiels a effectuer. 

I. Donner du jeu a la (re)presentation intellectuelle de la classification 

1. Une liste fermee de cotes 

La cote peut fournir une indication sur le contenu d'un document - avcc 1'utilisation 

de certaines classifications -, toutefois c'est avant tout un instrument de localisation de 

ce document. 

La classification reste toujours un code pour fusager. Un code simple orientera donc 

beaucoup mieux et plus facilement. C'est pourquoi les recommandations de 1988 aux 

BU preconisaient une limitation du nombre de chiffres de 1'indice. 

Cest la meme idee qui conduit 1'adaptation de la classification a la Bibliotheque de la 

Cour des comptes. II s'agit non de 1'affmer, pour repondre a un besoin intellectuel 

d'exhaustivite, mais au contraire de la simplifier. 

1.1 Methode 

Prealablement a tout travail sur le plan, il a fallu etablir informatiquement la liste 

des indices utilises, avec en regard le nombre de documents qu'ils contenaient. 

II est apparu au detour de cette analyse que des recotations relativement anciennes 

ifavaient pas ete effectuees (recotations pourtant necessaires pour tenir compte des 
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evolutions realisees au cours des versions successives de la classification). De meme 

faudrait-il integrer les changements introduits par la version 1997 de la classification. 

Cette remarque montre que la Bibliotheque n'avait jusqu'a present pas integre l'idee 

d'evolution constante de la classification. 

A partir de cctte liste, diflerentes actions ont pu etre entreprises. sur la base de tris a 

1'aide d'Excel, comme isoler les indices n'ayant aucun document, ou encore reperer 

ceux en comportant un nombre important. 

Nous avons ensuite examine la liste des indices avec en regard le nombre de 

documents qu'ils concernent. triee par ordre croissant ou decroissant (cela n'a pas 

d'importance; 1'idee est de conserver les indices dans leur environncment 

hierarchique). 

L'etude de cette liste a ete operee selon deux points de vue principaux : 

* Pour qu'un indiee soit eonserve dans le plan de classification, nous avons 

considere qu'il devait concerner, sauf exceptions, au moins un document. Le plan 

est utilise depuis une dizaine d'annees et si un indice ne comprend a ce jour aucun 

document c'est que statistiquement ses chances d'en comporter un jour sont nulles. 

Aussi le parti a-t-il ete pris, sauf exceptions, de les supprimer. 

Les suppressions ont concerne en priorite les indices les plus longs. La Bibliotheque n'a 

pas souhaite fixer pour ses indices un nombre maximal de chiffres. En tout etat de 

cause, il n'excede pas six chiffres. 

Les exceptions, quant a elles. peuvent s'expliquer notamment par une cohcrence a 

maintenir.57 

* Nous ne nous sommes pas fixe de nombre maximal de documents pour un 

indice, mais avons examine tous les indices qui concernaient plus de 100 

56 BETHERY, Annie. Liberte bien ordonnee : les classifications encyclopediques revues et corrigees, p. 
454. 
57 Lorsque les plus fines subdivisions concernaient des documents, 1'indice plus general auquel on pouvait 
les rattacher a ete conserve. 
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documents, Ce nombre a ete choisi parce qu'il semblait correspondre a un seuil critique 

et qu'il pouvait nous signaler les cas les plus urgents a traiter. 

1,2 Obiectifs et resultats 

Une premiere liste de cotes validees s'est trouvee ainsi constituee. 

Le principe d'une validation des cotes mettra ainsi lin a une eventuelle prolifcration des 

cotes, du fait des possibilites de la decimalisation (autant de cotes que de possibilites de 

constructions decimales)58, et un risque de confusion pour les utilisateurs. 

Dans cette perspective, 1'operation de cotation se concoit dans un ensemble, la 

collection, contrairement aux pratiques habituelles pour lesquelles la cote d'un 

document est fixee uniquement en consideration de celui-ci et non pas a 1'interieur de la 

collection. 

Desormais, un documcnt ne pourra rcccvoir une cote que si celle-ci a 

prealablement ete retenue dans la classification resultant des operations d'adaptation ; et 

le catalogueur s'y referera au moment de la cotation. 

Seule la ou les personnes habilitees pourront integrer de nouvelles cotes, au moment de 

1'introduction d'une nouvelle vcrsion de la classification, ou si de nouveaux besoins 

surgissent. Ainsi <r le principe de creation d'une nouvelle cote repose sur deux criteres 

de bon sens : ou bien la cote recouvre plus de cinquante documents59 classes ensemble 

(critere de lisibilite), (...) ou bien le document a coter ne peut reellement recevoir 

aucune cote validee sans qu'on risque un reel contresens quant au contenu de ce 

document et non un simple leger faux-sens. »60 

Entre la version 1993, celle utilisee par la bibliotheque. et la version la plus 

recente. celle de 1997, nous avons compte qu'une centaine d'indices avaicnt ete crees61 

par le Ccntrc de documcntation contemporaine de la FNSP. La creation d'une liste 

fermee permet d'une certaine fagon a la Bibliotheque d'avoir un droit de regard sur ces 

indiccs. La Bibliotheque doit en posseder une certainc maitrise car nombre d"entre eux 

ne 1'interessent pas directement. Leur introduction dans la classification de la 

Bibliotheque n'est donc pas souhaitable. 11 faut eviter en effet qu'ils ne soient utilises dc 

58 Le phenomene de proliferation est visible en 9.215 Union europeenne. 
59 Dans le cas cite, ce nombre estjuge permettre d'embrasser du regard un meme theme. 
60 CALENGE, Bertrand. Les politiques d'acquisition : constituer une collection dans une bibliotheque, p. 
381. 
61 Parallelement a ces creations, le Centre de documentation contemporaine n'avait supprime que tres peu 
d'indices. 
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manicre marginale pour cotcr un documcnt. entrainant cc faisant unc dispcrsion dcs 

points dc vuc sur cc qui pourrait representcr un seul sujet. 

Cette listc constitue egalement une aidc pour les eventuelles operations de recotation. 

Jusqifa present: 1'arrivee d'une nouvelle version de la classification ne se traduisait pas 

forcement par 1'abandon des cotes qui etaient eldturees a la FNSP. Tandis que la FNSP 

faisait bouger le plan au gre de ses besoins, la Bibliotheque, elle, subissait une perte de 

coherence pour certaines notions. 

On peut donc dire que cette liste permet d'introduirc une eertaine discipline et une 

formalisation des taches liees a la cotation. 

Elle favorise un classement facilite en mcrae temps qu'elle contribue a une 

presentation plus claire et synthetique des documents. En effet le nombre de 

chiffres de 1'indiee, ainsi que le nombre de cotes pour un domaine se voient limites 

selon les souhaits meme de la Bibliotheque. 

Par ailleurs la liste de cotes validees ainsi que la creation controlee de nouvelles 

cotes sont les elements essentiels a Futilisation des cotes comme outil de gestion des 

collections. 

Une fois les modilications apportees, la classification qui en resulte a permis 
/ y j  

d'etablir un manuel d'aide a la cotation. 

1.3 Ampleur de la reprise 

Le plan, avant adaptations, comptait 1932 cotes. Au fmal, c'est a dire une fois les cotes 

inadequates supprimees, on en denombre 955.63 

Parmi les 977 cotes supprimees, 692 d'entre clles ne coneernaient pas de 

documents. Les autres cotes dont la suppression est proposee (285) eoncernent des 

ouvrages mais le nombre de ces ouvrages est compris entre 1 et 17 maximum. Sur ces 

285 cotes, la plupart ne concemcnt qu'un a quatre documents. 

Le rapport nombre de documents / cote s'etablit a : 

Avant adaptation, 10 documents/ cote. 

62 Cet outil cfaide a la cotation sera presente dans la deuxieme partie du memoire. 
63 Les cotes k subdiviser ne sont pas integrees a ces chiffres, leur validation est en cours a la Bibliotheque. 
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Aprcs. au double, c'est a dire 20 documents/ cote. Cest encore une proportion 

faible. 

Cette reprise peut semblcr bien mince mais il faut la considerer comme une premiere 

etape. II etait important de ne pas « effaroucher » le personnel et de le convaincre de 

visu des mcritcs d'un tcl systeme. 

Des la designation d'un responsable de la cotation, le travail sera poursuivi. 

Ce travail aura deja permis une sensibilisation du personnel et des premiers resultats 

encourageants sur les rayonnages. 

Reprenons maintenant deux principaux moments des operations 

d'adaptation. 

2. La constitution d'une classification adaptee aux besoins 

2.1 La ereation des subdivisions neeessaires 

Avant de nous interesser aux indices a supprimer, nous avons travaille sur les 

subdivisions a creer. En effet un certain nombre d'indices demandaient qu'on leur cree 

des subdivisions. Si le plan de classification couvre assez bien les domaines de la 

Bibliothcquc. la logique de la FNSP et de la Bibliotheque de la Cour des comptes n'est 

cependant pas la meme, on pcut donc comprcndre aiscmcnt que pour les domaines 

d'exccllcncc de la Bibliotheque un tel besoin se soit fait sentir. L'indice 608 Cour des 

comptes cn est un exemple caricatural64. Si 1'on comprcnd qirun seul indice sufllsc 

pour la FNSP, a la Bibliotheque de la Cour des comptes ou cet indice concerne plus de 

500 documents, la creation de subdivisions apparaissait justifiee. 

Le travail d'affinement a commcnce par le reperage des cotes et/ou sujets 

concernes. Le nombre relativement eleve de documents regroupes sous certains indices 

etait une indication. Bien entendu, Fimportance du nombre de documents sous ces 

indices n'etait pas forcement imputable a des problemes d'inadaptation de la 

classification. mais elle pouvait etre consideree comme un revelateur. En effet, elle 

pouvait aussi, et surtout, s'expliquer par Fimportance du theme dans la politique 

d'acquisition de la Bibliotheque. Des subdivisions se justifiaient alors. 

64 Les subdivisions proposees pour cet indice sont presentees en annexe. 
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Afin de reperer les indices concernes, nous avons opere un tri, sous Excel. Tous les 

indices concernant plus de 100 documents sont ainsi ressortis (38 indices). 

Nous avons alors examine un par un ces indices, et plus particulicrement. la fagon dont 

ils s'integraient dans la classification (sous 1'angle notamment de leur environnement 

hierarchique), ainsi que les documents qu'ils contenaient, afin d'en tirer des 

enseignements sur la maniere dont sont cotes les ouvrages dans 1'etablissement.65 

Pour chaque indice, les notions a retenir pour creer des subdivisions ont ete 

formulees. 

Ces observations constituent la base de discussion pour les reunions de concertation, qui 

se tiennent actuellement dans 1'etablissement.66 

Dans certains cas c'est une nouvelle organisation de 1'indices qui est proposee, se 

substituant totalement aux subdivisions existantes. En effet ces dernieres n'ont pas 

semble pertinentes, ne permettant pas de ranger les ouvrages de la Bibliotheque. Apres 

approbation, ces indices remanies pourront etre integres a la classification de la 

Bibliotheque de la Cour des comptes. 

Par ailleurs, des remarques ont ete emises. Certaines pourront etre integrees au manuel 

de cotation (par exemple, les arbitrages decides pour les notions a cheval sur plusieurs 

indices). 

2.2 « L 'evuration »— des indices superflus 
y 68 « Acte de mise en coherence du classement d une collection » 

« L 'epuration » a ici consiste a opcrer un tri: tous les indices comprenant entrc 

0 et 5 documents ont ete examines afm de determiner lesquels d'entre eux devaient etre 

supprimes. Si beaucoup d'entre eux se justifient pour des dossiers de presse, ils se 

revelent beaucoup trop fins pour coter des ouvrages. 

Selon quels criteres a ete conduite 1'operation ? 

65 Se reporter a la premiere partie pour Fanalyse de 1'utilisation inadaptee de la classification et des 
problemes qui en ddcoulent. 
66 La premiere reunion s'est tenue courant novembre 1999. Le principe de reunions regulieres a alors ete 
adopte. 
67 CALENGE, Bertrand. Conduire unepolitique documentaire, p. 58. 
68 Ibid. 
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Aucune prescription n'existe en la matiere - tout est affaire de circonstances 

tout au plus peut-on s'appuyer sur des elements tires d'experiences similaires. Ces 

dernieres nous enseignent qifunc reduction du nombre d'indices favorise les 

regroupements. A contrario il faut eviter un trop grand nombre de documents sous un 

meme indice : trop general 1'indice ne permet plus une approche selective. 

Si des regies ne pouvaient etre etablies (le contexte est determinant), quelques elements 

pouvaient neanmoins guider nos choix69. La taille optimale peut correspondre selon les 

cas a un rapport de 500 cotes pour 10 000 volumes (20 volumes/ cote), de 3 000 cotes 

pour 100 000 volumes (34 volumes/ cote). Ainsi a la BPI, 4 000 cotes existent pour 360 

000 volumes (soit 90 volumes/ cote). 

«Idealement, le nombre moyen de documents par sujet (reperable en cote) devrait 

s 'etablir entre 20 et 80 pour une bibliotheque moyenne, et entre 40 et 120 pour une 

grosse bibliotheque. Si une cote depasse le maximum retenu, on la scinde en deux cotes. 

Si une cote reperee ne concerne qu'un seul document, sansprevision d'accroissement, 

elle est rattachee a une cote d'un niveau superieur (636.75 [chiens de chasse] rattache 
70 a 636 [elevage de chiens]). » On le voit la taille de la bibliotheque constitue le cadre 

d'aetion; on resumera cette idee par le tableau figurant ci-apres (unite : nombre de 

titres). 

Taille du fonds Contenance Contenance Contenance 

moyenne d'une cote minimale maximale 

< 1 000 20 titres 1 40 

1 000< x <6 000 40 1 80 

> 6 000* 60 1 100 

* Cest le cas de figure de la Bibliotheque de la Cour des comptes. Toutefois si on 

envisage une politique distincte pour chacune des deux salles en libre acces, alors le cas 

intermediaire peut etre egalement a etudier. 

69 Reprises des indications fournies dans Particle de CALENGE, Bertrand. Un outil de gestion des 
collections : les cotes de libre acces. 
70 CALENGE, Bertrand. Conduire unepolitique documentaire, p. 97. 
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3. Des libelles appropries 
« I I  e s t  f o n d a m e n t a l  d ' i n s i s t e r  s u r  l e  r o l e  q u e  p e u v e n t  j o u e r  l a  t e r m i n o l o g i e  e t  l a  
signalisation ».71 

Concevoir des libelles approprics relevc aussi d'un travail de signaletique 

documentaire. On parle ici tant des libelles qui figurent dans la liste des cotes validees et 

dans le manuel que de ceux qui se retrouvent dans la signaletique des espaces. Le but du 

travail est de les rendrc plus parlants a la fois pour les catalogueurs. premiers utilisateurs 

de la classification. et pour lcs lecteurs, utilisateurs finaux. 

La fonnulation d'un libelle pcut constitucr un obstacle a une bonne cotation. En 

effet il peut n'etre pas clair, risque pour une cotation exacte ou homogene d'une notion. 

Les libelles de la classification de la FNSP comportent des difficultes specifiqucs. Les 

libelles sont souvent trop longs et meritent: 

* Dans certains cas, d'etre raccourcis (les notions qui disparaissent peuvent etre 

conservees, dans le manuel, en tant qifaide a la cotation). 

Exemple : 

« 301 Conditions materielles : effectifs, budgets ; constructions scolaires ; carte 
TJ scolaire » 

Sans nuirc a la comprehension en meme temps quc ccla clarifie la lecture de la 

classification (et fait donc gagncr du tcmps au cotateur). cette cote peut dcvcnir « 301 

Conditions materielles ». Les notions d'effectifs, dc budgcts: de constructions scolaircs 

et de carte scolaire peuvent etre gardees dans le manuel comme autant d'exemples de 

notions a rattacher a cette cote. 

• ou de prendre une denomination plus generale. 

Plus globalement. il s'agit de les adapter au libre acees. Cest un travail 

preparatoire a la signaletique pour lequel il faut adopter le point de vue du lecteur: 

« Les mots employes, sortis directement des tables de classification sont parfois loin 

71 PARMENTIER, Patrick. Les rayons de la bibliotheque ou commentfaire son miel, p. 47. 
72 [ 30 Probl6mes generaux de 1'enseignement ]. 

56 



d 'appartenir au langage de tout le monde : le langage de la signalisation peut aider a 

participer ou tenir a distance, selon les choix. »73 

Travailler sur les libelles permet notamment, de mieux faire apparaitre dans le plan une 

dimension juridique, qu'il ne possede pas pour 1'heure. etant donnees ses origines. Cela 

nous semble etre un important besoin de la Bibliotheque et de ses utilisatcurs. les 

magistrats de la Cour des comptes. 

II s'agit donc de faire en sorte que les libelles choisis soient parlants et que le lecteur 

puisse s"approprier cette signaletique. En retour le cotateur peut y gagner : il congoit 

mieux les regroupements et les renforce ; il se met davantage a la place de 1'utilisateur, 

un reflexe se cree alors. 

La Bibliotheque n'a pas souhaite entreprcndrc ce travail d'adaptation des libelles 

(qui n'a donc pas ete conduit durant le stage). Elle a considere qu'il aurait par trop 

eloigne sa classification de la version originelle de la FNSP. Lorsqivune nouvelle 

version aurait ete disponiblc, il aurait ete alors diflicile de retrouvcr lcs correspondances 

entrc les deux classifications. Si la prcoccupation de la Bibliotheque est legitime, on 

peut affirmer que puisque Findice est conserve de manicrc quasi identique, la 

comparaison des deux classifications reste toujours possible. 

Lorsque Futilisation du manuel sera entree dans les mctiurs de la bibliotheque, on peut 

penser qu'elle abandonnera ces libelles surcharges. 

II. Mise en espace de la classification et presentation materielle des 
documents 
« Dans Vetalement spatial d'un fonds soumis au libre acces, Vaspect tridimensionnel 
joue a plein, en imposant un ensemble de decisions de localisation, qui sont totalement 
etrangeres d la structure de la classification elle-meme ».74 

Comme nous 1'avons vu plus haut, la cotation n'est pas qu'une affaire de 

representation intellectuelle. Au sein d'un memc sujet il est utile de pouvoir operer des 

regroupcments (de contenus particulicrs. ou dc formes)75, et ce, toujours dans la 

perspective d'une cotation efficace visant a ameliorer le libre acces. Diffcrentes 

reponses a Famelioration de la cotation peuvent etre donnees. et toutes ne relevent donc 

73 RICHTER, Brigitte. Espaces de la lecture, p. 447. 
74 VERON, Eliseo. Des livres libres : usages des espaces en libre acces, p. 431. 
73 Cf. annexes ou 1'exemple de la Bibliotheque Cujas est presente. 
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pas de la representation intellectuelle de la classification. Ainsi la repartition spatiale 

entre les deux espaces en libre acces est un choix, qui precede toutes les adaptations 

envisageables (cf. BNF). 

II faut limiter la portee des tactiques generales d'offre de la bibliotheque pour 

favoriser le libre acces. En effet, « les gens n 'ontpas une perception objective de ce qui 

leur est offert et des pans entiers de la bibliotheque passeront inapergus dans la mesure 

ou ils ne correspondentpas a leurs interets. » 

Aussi « la politique des espaces doit entrer (...) dans une nouvelle phase de reflexion, 
j 77 fondee sur une analyse (...) de lapertinence des « details » de l'agencement spatial. » 

Nous n"evoquerons ici que quelques uns des questionnements de la Bibliotheque 
7 0  

et les solutions qu'elle a retenues en matiere de regroupements. Les regroupements 

dont on parlera ici se jouent au niveau du rayon, puisqu'il « constitue le seul veritable 
70 mode d'acces aux livres » , selon les sociologues. 

1. Rendre visible des regroupements, par la creation de subdivisions 
« Les lecteurs ne font pas de difference entre le point et le tiret. Ils ne voient ni ne lisent 
les signes typographiques compris dans 1 'indice numerique et par consequent ne 
peuventpas deviner que cela implique un classement different des documents... »80 

Ces constructions si elles n'ont aucun sens pour 1'utilisateur. permettent de creer sur 

les rayonnages des regroupements et de placer cote a cote les ouvrages souhaites. 

Decrivons-en quelques-unes. 

76 PARMENTIER, Patrick. Les rayons de la bibliotheque ou commentfaire son miel, p. 48. 
« Le seul moment ou la perception globale des lieux est pertinente, c'est au debut de la frequentation de la 
bibliotheque (...). [La] perception fragmentaire se renforce au fur et a mesure de la toquentation. La 
perception initiale de 1'ensemble, qui avait ete transitoirement necessaire pour le rep^rage des zones 
pertinentes, s'atrophie. » VERON, Eliseo. Des livres libres : usages des espaces en libre acces, p. 440. 
77 VERON, Eliseo. Des livres libres : usages des espaces en libre acces, p. 443. 
78 Ne sont present6es ici que quelques etudes de cas et non une reflexion plus globale sur Pespace. Celle-
ci est fortement dependante des contraintes de la Bibliotheque. La Bibliotheque de la Cour des comptes 
repousse cette reflexion pour le moment ou elle disposera de credits pour son reamenagement. 
79 PARMENTIER, Patrick. Les rayons de la bibliotheque ou comment faire son miel, p. 47. 
80 Interlignes. 1989, n°ll,p. 7. 

58 



1.1 Comment etablir des regroupements favorisant un point de vue comparatiste ? 
Ou comment distinguer les ouvrages portant sur un meme sujet en France et dans des 
pays etrangers ? 

La situation actuelle (cf. supra) n'est pas conforme a 1'esprit de la classification, mais 

elle semble correspondre a une pratique bien ancree des cotateurs. Elle conduit a 

l'eparpillement des livres au sein d'une cote. Cette pratique en 1'etat n'est donc pas 

satisfaisante. 

Etant donne le faible nombre d'ouvrages de ce type dans les cotes concernees, la 

solution qui a ete retenue par la bibliotheque consiste a creer a chaque fois que cela est 

necessaire un indice XX / 9. Le chiffre 9 a ete choisi pour son homologie; dans la 

classification il indique generalement en effet 1'aspect international. 

Exemple : Au sein de la cote 112/1 Mediateur, se trouvaient melanges les ouvrages sur 

le Mediateur de la Republique frangais et ceux traitant de 1'ombudsman. La solution 

consistera ici a creer une cote 112/19, qui permettra de ranger les ouvrages sur les 

mediateurs des pays autres que la France. 

1.2 Permettre un regroupement selon la forme81 des documents 

1.2.1 Au sein des cotes, distinguer, pour les reunir, les manuels 

Les collections de la Bibliotheque sont fortement orientees vers les disciplines 

juridiques. Elles comportent un nombre important de manuels de droit. Regrouper les 

manuels semble correspondre a une demarche d'utilisateurs, qui cherchent la reponse a 

un point de droit dans les manuels. Or, actuellement, au sein d'une meme cote, les 

manuels sont melanges avec les autres documents. 

Aussi Fintroduction de subdivisions de genre dans les cotes concernees (indiquees par 

Fadjonction de XXX/0) peut permettre de separer au sein d'une meme cote les manuels 

des autres documents et de les localiser plus aisement. 

81 Definition : « la forme signale des particularites documentaires relevant des modes d'icriture ou des 
speciflcites de presentation d'un support. » La forme est liec au(x) public(s) et aux usagcs obscrves dans 
un etablisscmcnt donne. Par conscquent «ce parametre (...) complete judicieusement le parametre de 
support en etablissant un lien plus pertinent entre les documents et les publics ou pratiques. » 
CALENGE, Bertrand. Conduire une politique documentaire, p. 105-106. 
Exemples : la forme « manuel» pour les etudiants ;« annuaires » ;«rapports d acth itc ». 
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1.2.2 Comment regrouper et signaler les dictionnaires ? 

Face a la situation existante (developpee dans la premiere partie du memoire), 

l'idee ici a consiste a utiliser la classe 0 Generalites pour classer les dictionnaires. 

Cela etait deja fait dans quelques cas. Cetait donc une ebauche qu'il fallait parachever. 

La Bibliotheque a choisi d'extraire du fonds tous les dictionnaires et de les coter 0/ 

XXX, ou XXX est 1'indice thematique de la classifieation. Ainsi un dictionnaire de 

finances publiques sera dorenavant cote 0/ 601 suivis des trois premieres lettres de 

1'auteur ou du titre selon les cas, puisque 1'indice 601 signifie finances publiques. 

Dorenavant, les dictionnaires seront tous places en usuels, en salle de lecture. 

1.2.3 Comment signaler les regroupements de la salle de leeture ? 

La salle de lecture comporte un certain nombre d'autres regroupements (cf. 

supra), constitues sans qu'une retlexion n'ait ete menee et qui echappent pour leur 

rangement a la logique de la classification. Les regroupements, non signales dans la cote 

ou dans le catalogue, conccrncnt les codes, les instructions de la Comptabilite publique 

ou encore les documents concernant specifiquement la Cour des comptes et le Conseil 

d'Etat. 

Aujourd'hui une mise a plat des pratiques s'ebauche, sur le modele des dictionnaires, 

qui va contribuer a faciliter leur acces au public. 

Dans ce domaine, on peut s'inspirer de ce qui existe deja. Ainsi les collections 

conccrnant la Cour des comptes sont cotees COUR XXX; les codes, COD XXX (ou 

XXX est Findice). Exemple : Un code dc droit du travail, cote COD 430 /1 et un code 

de Furbanisme, cote COD 460, se trouveront reunis alors qif auparavant le premier 

aurait ete cote 430 /1 COD et le second, 460 COD. 

A la bibliotheque de definir sur ces modeles des lettres pour ces regroupements. Mais 

elle peut aussi essayer d'adherer au plan de classification. Ainsi pour les instructions 

emanant de la Direction de la Comptabilite publique, la Bibliotheque a choisi de les 

classer83 en 607 Comptabilite publique (et ce, pour homogeneiser les solutions retenues) 

et de reprendre leur classement propre comme sous-cotation. 

82 Le Centre de ressources documentaires du Ministere de PEconomie, des Finances et de Flndustrie avait 
adapte le plan de classification dans ce sens. 
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2. Des codes pour regrouper 
L'un des problemes dont souffrait la cotation de la Bibliotheque concernait la partie 

alphabetique de la cote, qui pouvait quelquefois se reveler inoperante a realiser un 

regroupement. Deux principaux cas de figure se presentaient jusqu'alors : 

• Pour les collcctivites auteurs. un trop grand nombre de cotes comportaient la 

mention FRA (trois lettres mises pour France). Pour un indice donne (XXX), trop 

d'ouvrages avaient pour cote XXX FRA,84 

" Des lettres differentes etaient utilisees pour coter des documents similaires. ce 

qui aboutissait a une dispersion de ces documents. 

Ces remarques s'averaient particulierement vraies pour les rapports. La Bibliotheque 

s'est donc penchee sur l'umformisation des pratiques. Elle a pour ce faire examine en 

detail la cotation des rapports. Les differcntes recherches qui ont ete menees ont fait 

apparaitre des differences de traitement des rapports. 

2.1 La cotation des rapports 

Nous ne nous interesserons pas aux rapports d'activite. Ce cas de figure ne nous 

interessc pas ici, puisque ces rapports vont directement en magasin. Cettc « rclcgation » 
85 s'explique par leur nombre relativement eleve et une faible consultation. 

Pour les autres rapports, places en libre acces, la politique de cotation n'etait 

jusqu'a present, pas tres claire. En effet, soit le rapport etait cote au sujet dont il traite, 

soit cote a 1'organismc dont il emane. 

Pour 1'acces physique aux rapports, la Bibliotheque s'est donc posee la question 

suivante : faut-il les elasser au sujet ou a Vorganisme ? 

Cette interrogation a eu le merite de provoquer un debat sur cette question, et de 

clarilier la politique de cotation. On pouvait trouver des elements pour defendre les 

deux hypotheses. 

83 Cest la solution retenue par le Centre de ressources documentaires du Ministdre de FEconomie et des 
Finances. 
84 Exemple : un document emanant du Ministere de 1'Economie, des Finances et de 1'lndustrie portant sur 
1'organisation bancaire frangaise etait cote 661 FRA. 
85 Les cotes des rapports d'activite sont calquees sur le mod61e suivant: RAPP suivi d'un nombre (sorte 
de numero d'entree k la Bibliotheque). Exemple : RAPP 2061. 
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• En faveur cTun regroupement par organisme (les rapports, extraits du reste des 

collections, auraient alors forme un regroupement specifique) 

- 1'utilisateur aura tot fait de reperer un regroupement c es rapports. 

- grace a une bonne indexation et au nouveau catakgue, on pourra toujours 

retrouver un rapport traitant d'un sujet donne. 

• En faveur d'un regroupement thematique ( les rappc its se seraient confondus 

alors avec le reste des collections): 

- les collections de la Bibliotheque comprennent vm nombre important de 

rapports. Operer un regroupement par organisme aboutii ait peut-etre a vider la 

classification de sa substance. 

2.2 Solutions retenues 

• Pour les rapports : 

La bibliotheque a donc choisi de classer les rapports au sujet qu'ils abordent. 

Pour les rapports reguliers (annuels) importants (ceux de la Cour des comptes ou du 

Conseil d'Etat par exemple), elle les cotera a forganisme. Pour ce dernier cas, elle 

pourra egalement jouer sur le nombre d'exemplaires disj cnibles, classant un des 

exemplaires au sujet, et un autre a forganisme. Un travail de iefinition de ces rapports, 

classes a forganisme, reste ici a faire. 

Dans tous les cas une homogeneisation de la partie alphabetique des cotes doit etre 

effectuee. Pour ce faire la bibliotheque a choisi de reprendre a son compte les codes 

attribues par la BNF aux publications officielles, qui classe ce dernieres par collectivite 

a la source de la publication.86 

Exemples : la partie alphabetique de la cote d'un rapport nnanant du Ministere de 

FEconomie sera dorenavant ECOF. 

La partie alphabetique de la cote d'un rapport emanant du Co: seil economique et social 

sera dorenavant CES au lieu de CON (trois premieres (ttres du mot Conseil). 

Auparavant un rapport sur les marches financiers du Conseil e vnomique et social aurait 

ete classe soit 672 FRA soit 672 CON (cela depend des cotat ;urs) ; aujourd'hui sa cote 

sera 672 CES. 

86 Se reporter aux annexes. 
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Cela semble anodin mais ce svstcme est reellement interessant, notammcnt pour 

ce dernier type d'organisme. Au sein d'une meme cote (ici, par exemple : la cote 672), 

les rapports du Conseil economique et social seront dorenavant reunis et non plus 

melanges avec les autres documents, trop nombreux, dont la cote comporte les lettres 

CON. 

Etant donne le nombre important d'organismes qui sont des comitcs ou de conseils, elle 

permet donc d'eviter, au sein d'une cote, que la plupart des documents ne soient 

localises en COM (pour comite). en CON (comme conseil). Elle permettra a la 

Bibliotheque de la Cour des comptes d'omettre le niveau FRA (France), pour indiqucr 

directement la collectivite a la source de la publication, 

Cette sous-cotation a egalement le merite d'unifier les pratiques dans le temps, et 

d'eviter les variations en cas de changement du nom ou de 1'organisme de rattachement. 

* Plus largement. pour tout document: 

Nous avons preconise la aussi d'indiquer directement 1'organisme plutot que 

P« echelon » France (FRA), et donc d'adopter lc svsteme developpe ci-dessus. 

Notons par ailleurs, qu'un traitement bibliographique normalise pourrait certainement 

diminuer les disparites dans la cotation. 

3. La mise en espace de la salle de lecture ; vers une salle de references 
« Les espaces de la bibliotheque se congoivent (...) a la fois dans le rapport de Vusager 
a l "mformation et dans son rapport a l 'espace. »87 

Les recherches des utilisateurs comportent plusieurs etapes. Pour un travail de 

longue haleine, Vutilisateur a bien souvent besoin d'emprunter un ouvrage afin de 

pouvoir travailler a son bureau. Pour une recherche tres ponctuelle d'un renseignement, 

d'une precision sur un point de droit, il viendra consulter a la Bibliotheque un code, un 

manuel, un cederom. 

87 CALENGE, Bertrand. Accueillir, orienter, informer: l 'organisation des services aux puhlics dans les 
bibliothiques, p. 261. 
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La dichotomie spatiale de la Bibliotheque de la Cour des comptes, entre mezzanine et 

salle de lecture, correspond bien a ces differences dans 1'utilisation des ressources de la 

Bibliotheque. L'equipement de la salle de lecture (grande table, postes de consultation 

catalogue/ cederoms/ intra et internet, photocopieuses) est organise. II reste a la 

Bibliotheque a mener un travail de reflcxion sur les usuels (cf. supra). 

En termes d'acquisitions. il s"agit de rester rigoureux et de ne pas avoir une conception 

trop extensive de 1'usuel88. 

En termes de dcsherbage. ccla rcvient a augmcnter la rotation des usuels.89 

Conclusion : De 1'importanee d'une signaletique et de mener de front la reflexion 
sur la eotation et sur la signaletique. 
« Le rapport des usagers a la classification implique (...) la necessite d'un systeme de 
reperage par rapport auquel une strategie puisse se constituer. »90 

La Bibliotheque de la Cour des comptcs doit maintcnant prcparcr un programme 

de reprise, afm de prendre en compte les changements introduits par la presente etude. 

Ce travail de reprise implique des moyens, notamment en personnel, et la 

redaction d'un calendrier listant les differentes phases, en liaison avec le projet de 

reinformatisation. II necessite une evaluation des moyens humains necessaires, du 

personnel disponible, l'evaluation de la charge de travail liee a chaque operation, les 

qualifications et les cffcctifs requis. 

La reprise ira de pair avee le projet de signaletique. 

La Bibliotheque devra alors determiner la nature des informations a signaler. « L a  

bibliotheque ne peut ignorer qu 'elle va privilegier certaines orientations par sa 

signaletique. Elle doit enoncer pour elle-meme, ces dijferents choix, qu 'il s 'agisse des 

espaces ou fonctions valorisees par la signaletique, ou du choix delibere des libelles de 

cette signaletique. »91 

88 La defmition des ouvrages en mezzanine se fait ainsi n6gativement (tout ouvrage du libre acces qui 
n'est pas un usuel est en mezzanine). 
89 On peut ici reprendre une expression de GAUDET, Frangoise et LIEBER, Claudine. Desherber en 
bibliotheque : manuel pratique de revision des collections. Paris : Ed. du cercle de la librairie, 1996, 262 
p. : « la bibliotheque auto-renouvelante », p. 34. 
0 VERON, Eliseo. Des livres libres : usages des espaces en libre acces, p. 443. 

91 CALENGE, Bertrand. Accueillir, orienter, informer : l 'organisation des services aux publics dans les 
bibliotheques, p. 143. 
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Elle devra ensuite mettre en forme ces informations ; autremcnt dit, travailler sur les 

libelles92, puis decider des emplacements de la signalisation. 

La flexibilite de la signalisation constitue un point important de la reflexion. Cet 

aspect a ete fortement souligne lors d"un entretien avec le responsable de ces questions a 

la BNF. Toute signalisation doit pouvoir au minimum tenir compte des mouvements sur 

les rayonnages (evolution du nombrc de documents induisant des mouvcmcnts sur les 

rayonnages, changement dans Vorientation du fonds) ; mais plus important, prendre en 

compte le point de vue de Vutilisateur et les evolutions dans la cotation. 

La flexibilite de la signaletique nous apparait encore plus cruciale dans les bibliotheques 

anciennes. Trop souvent, par respect pour Varchitecture des lieux, on choisit des 

supports a la signaletique qui ne permettent pas de souplesse. Au bout d'un certain 

temps, la signaletique se trouve en decalage avec Vevolution des collections et de la 

classification. 

L'experience en ce domaine de la BNF montre la liaison forte existant entre 

cotation et signaletique, et partant la necessite de conduire les deux operations de front. 

On peut penser qu'a la Bibliotheque de la Cour des comptes, ou les deux projets, 

au debut de 1'evaluation de la classification, etaient per^us comme detacbables, ils 

vont maintenant se nourrir l'un de 1'autre. 

Avec Vadaptation de la classification et plus largement des solutions 

d'amelioration de la signaletique documentaire trouvees en matiere spatiale, des regles 

de classement se degagent. II faut maintenant veiller a leur suivi. 

92 Nous avons deja aborde certains des enjeux lies a cette question. 
93 Cf. la Bibliotheque du Conseil d'Etat. 
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Chapitre 2 : Un processus a poursuivre 

« Plus on reduit la part d'explication et d'information, plus on reduit les chances 
d'acces (...) II faut exposer mais il faut aussi expliquer et informer; et il faut surtout 
diversifier les canaux de cette information qui doit etre concrete, permanente, 
materialisee et ne pas se reduire uniquement au contact entre le bibliothecaire et le 
lecteur. »94 

Le travail deja entrepris ne doit pas s'arreter la. II doit etre poursuivi, c'est la le 

gage de sa reussite. II peut 1'etre sous des formes diverses. 

I. Pour une politique active de cotation 
<r Les classifications sont mortelles. II faut s 'y resigner. II faut meme se faire a / 'idee 
qu 'elles vivent de moins en moins longtemps. »95 

Grace a Fadaptation de la classification, des regles de classement se 

degagent. II faut maintenant veiller a leur suivi et poursuivre le processus. 

La maintenance commence par le choix du plan de classilication de la FNSP : il 

presente une garantie de mise ajour. 

S'il faut veiller a ce que le travail accompli soit maintenu, plusieurs raisons 

l'cxpliqucnt: 

«Toute classification se perirne puisqu 'elle est fondee sur Vetat des collections a 

un moment donne »96. Avec M. Laroux, on peut en tirer la conclusion «qu 'une nouvelle 

re-indexation devra etre ajustee regulierement ou reprise partiellement tous les 5 ou 10 

ans. » 

Au-dela, la necessite d'etablir des regles (et de les rediger) s'explique par la 

volonte d'eviter les derives naissant de la gestion quotidienne. 

La maintenance de la nonvelle classification, tclle que resultant des 

adaptations menees, est de deux ordres : elle passe par la designation de personnes 

aux competences definies, et par 1'utilisation d'outils specifiques. 

94 PARMENTIER, Patrick. Les rayons de la bibliotheque ou commentfaire son miel, p. 49. 
95 « Dossier : classement ». Interlignes, p. 7. 
96 LARBRE, Frangois (dir.). Organiser le libre-acces, p. 46. 
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1. Despersonnes ressources 

1.1 Au sein de Petablissement. un responsable de la cotation 

II s'agira de designer un responsable charge de verifier 1'adequation de la 

classification a 1'evolution de la production editoriale, des collcctions et des utilisateurs. 

Ainsi on creera une nouvelle cote quand le nombre de documents sous une cote aura 

depasse un seuil juge critique, ou bien lorsqifun sujet nouveau (avec des chances de 

developpement) apparaitra (on cree une cote non pas pour un seul document mais dans 

1'hypothese d'un accroissement des documents sur ce sujet a la Bibliotheque). 

Ce responsable aura en charge le secteur de la cotation. II s'occupera egalement 

de se procurer, aupres de la FNSP, les mises ajour de la classification. 

1.2 Des contacts a la FNSP 

L'etablissement pourra gagner a etrc en relation avec la FNSP. Ces contacts 

seront d'autant plus fructueux si l'on peut compter sur la mcdiation d'une personne 

ressources a la FNSP. Mme Richard, responsable des dossiers de presse a la FNSP, a 

donne son accord pour remplir cette fonction. 

2. Des outils de travail et d'orientation 

2.1 Une liste de cotes validees97 

L'experiencc de la Bibliotheque de la Cour des comptes montre a quel point 

Fabsence de controle prealable a la cotation peut avoir des consequences nefastes. La 

confusion des operations d'indexation et de cotation avaient encourage les catalogueurs 

a traduire le plus prcciscment possible. grace a la classilication, le contenu intellectucl 

du documcnt. La singularite de chaque livre a ete ainsi a 1'origine de 1'utilisation d'une 

multiplicite des cotes ; des discordances dans les pratiques se sont creees (entre les 

periodes, entre les catalogueurs successifs et meme dans celles d'un meme catalogueur). 

L'utilisation de trop nombreuses cotes occasionne, de meme, des difficultes accrues de 

97 Utilise par exemple a la BPI. 
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reclassement des ouvrages et un reperage plus delicat pour les usagers (manque de 

lisibilite des collections). 

Un controle prealable des cotes, en etablissant la liste de cellcs qui pcuvent etre 

attribuees, presente des avantages certains : 

- un gain de temps au niveau des operations de cotation; 1'introduction d"une 

certaine discipline collective dans la cotation. 

- un reclassement facilite en meme temps qu'unc lisibilite accrue pour les 

usagers. 

Accessoirement, il permet d'engager une reflexion sur Vevaluation des collections. 

2.2 Outiller le eatalogueur 

2.2.1 Un manuel de cotation 

Aucun outil d'aide au catalogage ou a la cotation iVetait jusqu'a present 

formalise pour les professionnels. Le besoin ne s'etait pas vraiment fait sentir dans la 

mesure ou seule une personne catalogue les monographies. Cest sa memoire qui faisait 

jusqu'a present d'outil d'aide au catalogage. La presence d'un tel outil devient 

aujourd'hui necessaire des lors que : 

- plusieurs professionnels vont ctre amenes a catalogucr. 

- c'est un outil necessaire pour eviter de retomber dans les errements passes. De 

plus, c'est un reel besoin dans la mesure ou les libellcs ne sont pas forcement parlants 

pour le(s) catalogueur(s). 

2.2.2 Un index 

Dans le meme ordre d'idees, la redaction d'une liste alphabetiquc d'equivalence 

(index) entre mots cles significatifs et leurs cotes devrait etre envisagee. 

Elle pourrait alors etre utilisee pour la cotation des nouvelles acquisitions et pour 

Vorientation des usagers, voire mise a disposition des usagers comme outil d'auto-

orientation. 
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2.3 Guider le lcctcur 

« L'organisation des classements renvoie toujours pour I 'usager a un code dont il 
ne maitrise pas Vorganisation generale : « J'ai pas trouve, j'ai perdu le code que 
vous m 'avez donne, » »98 

« Ce n 'est pas la logique de la classification qui les guide, mais une logique de 
classification cartographique. Ils lisent les indices CDU comme un plan de Paris. Ce 
serait A3, H4, ce serait pareil. Bien que ce soit marque, lisible, evident, ils ne font 
pas la relation entre Vintitule et Vindice, entre le contenu des livres et la 
codification. »99 

« La bibliotheque «fonctionne » comme une carte et tout le monde ne sait pas lire 
une carte ! »10 

Meme si l'on sait que la familiarisation avec la Bibliothcque joue un grand role 

dans le reperage, plusicurs outils pcuvcnt ctrc proposes aux utilisateurs. On pense ici 

surtout aux livret d'accueil et guide d'orientation.101 

Ils permettront a 1'utilisateur de connaitre la Bibliotheque et ses services. Leur 

conception exigera de penser les itineraires des lecteurs (cheminements intellectuels et 

demarche topographique). 

Ainsi « tout guide d'orientation conservera deux caracteristiques : il explique les codes 

de la bibliotheque (...); il s'exprime en termes d'itineraires, soit visuels soit 

textuels. »m 

On comprend alors pourquoi il serait souhaitable d'accompagner ees outils d'un plan de 

la Bibliotheque, permettant la localisation des services et des collections. 

Des outils pour la banque d'accueil et de pret peuvent etre egalement envisages. 

98 CALENGE, Bertrand. Accueillir, orienter, informer: Vorganisation des services aux publics dans les 
bibliotheques, p. 265. 
99 DUJOL, Anne citee par CALENGE, Bertrand. Accueillir, orienter, informer: V'organisation des 
services auxpublics dans les bibliotheques, p. 265. 
100 PARMENTIER, Patrick. Les rayons de la bibliotheque ou commentfaire son miel, p. 50. 
101 Sur ces questions se reporter a Pouvrage suivant: CALENGE, Bertrand. Accueillir, orienter, 
informer : l'organisation des services aux publics dans les bibliotheques. 
102 Ibid., p. 145. 
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II. Cotes et politique doeumentaire ou eomment suivre la qualite de 
1'aeees materiel au doeument 
Quand « l 'ensemble fini que represente l 'espace, cartographie en cotes qui signalent 
contenus et usages, devient (...) un cadre d'exercice de lapolitique documentaire ». 

«Une politique d'acquisition assise sur l 'espace disponible contraint la bibliotheque a 
developper une reflexion sur l 'interet des documents proposes, et donc a pratiquer un 
renouvellement de sa collection. Ce renouvellement implique une politique de 
desherbage raisonnee. »103 

Si la cote peut constituer un moyen pour Futilisateur de s'approprier les 

collections, elle peut egalement 1'etre pour le professionnel, en ce qu'elle va lui fournir 

des indications sur les usages des collections. Mode d'acces aux collections, c'est aussi 

un mode de gestion pour le professionnel. 

L'etat des lieux avait permis de reveler un certain nombre de problemes et de 

prouver que la classification, loin d'etre une question independante, a des ramifications 

avec tous les aspects d'une politique documentaire. A ce stade nous voudrions 

montrer qu'une amelioration de Facces physique au document passe a long terme 

par la maitrise d'une politique documentaire. 

A l'occasion de changements dans la classification, il est utile d'aborder cette 

derniere de fa?on rationnelle. Une claire definition de la politique documentaire 

permet a sa maniere d'ameliorer le classement; elle accroit de ce fait la visibilite 

de l'offre documentaire. Politique documentaire et classcment ont donc des objectifs 

communs. Voyons comment une saine gestion dcs cotes du libre acces permet 

d'ameliorer 1'acces materiel au document. 

Deux elements sont a 1'ceuvre dans la gestion des collections : le contenu des 

documents et la materialite de leurs supports. Les cotes, et elles seules, proposent 

d'unifier ces deux elements. En effet elles servent au rangement des collections 

(dimension materielle: le rangement s'inscrit dans 1'espace), mais selon une 

classification qui a 1'avantagc de posseder une logique intellectuelle (contenu). 

103 CALENGE, Bertrand. Les politiques d'acquisition : constituer une collection dans une bibliotheque, 
p. 24. 



Or les conditions a cette utilisation des cotes comme outil de gestion des 

collections sont maintenant reunies a la Bibliotheque de la Cour des comptes. Quelles 

sont-elles ? 

Un systeme de cotes validees, pour eviter une eventuelle proliferation des cotes. 

Un mecanisme de creation de nouvelles cotes, qui permettra de mesurer 

1'adequation des acquisitions aux objectifs documentaires de la bibliothcquc. 

Une liste, parce qu'elle implique une cotation formalisee et qu'elle peut 

s'appuyer une politique documentaire definie. rend immediatemcnt visible les 

acquisitions a effectuer en priorite ou la necessite d'une elimination. Le suivi des 

collections a travers la liste du nombre de documcnts par cote permet cctte « veille ». 

L'exemple du desherbage 

Envisager des operations de recotation implique un desherbage prealablc. Ce 

dernier revelera les oublis de recotations (des precedentes versions de la classification), 

et amenera a corriger les erreurs de rangement. 

Le libre acces est « une somptueuse depense de place »104 (il fait coexister des 

documents de taille inegale et de formats heterogenes). Aussi maintenir l'aspect general 

des collections. et partant la visibilite de 1'offre documentaire, rend necessaire un 

desherbage regulier et formalise. 

On sait que le taux de rotation des collections est pour partie lie l'age du 

document. Aussi la frafcheur du document est-elle un critere important, et encore 

davantage pour les utilisateurs de la Bibliotheque de la Cour des comptes. 

A la Bibliothcque de la Cour des comptes. la part des dons dans 1'accroissement 

des collections est importante. Cest un element dont la maitrisc est difficile et qui met a 

mal la fluidite du circuit du document (temps necessaire a Vintegration aux collections : 

tri et traitement). Les dons peuvent se reveler des cadeaux empoisonncs (inutiles mais 

embarrassants car provenant de donateurs a menager). Entreprendre une politique 

objective de desherbage s'avere d'autant plus necessaire; elle se trouvera dorenavant 

simpliliee. 

104 GAUDET, Frangoise et LIEBER, Claudine. Ibid. 
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Le desherbage est ici entendu comme une operation d'evaluation critiquc du 

document suivie le cas echeant du rctrait de ce dernier (un document rctire n'est pas 

forcement elimine). A la Bibliotheque de la Cour des comptes cela signifie 

concretement un jeu entre les differents espaces que sont la salle de lecture, la 

mezzanine et les reserves. Un document considere d'abord comme un usuel pourra etre 

ensuite retire pour passer selon les cas en mezzanine, directement en reserve ou meme 

elimine, selon 1'interet qu'il continue a revetir. 

II ne se traduit pas obligatoirement par le pilon mais par une ventilation des ouvrages 

vers d'autres espaces. 

I/impact du desherbage sur 1'aspect des collections illustre Fimportance pour un 

etablissement de posseder une reelle politique documentaire s'il veut maitriser son libre 

acces105. D'autres exemples pourraient etre fournis. notamment en matiere 

d'acquisitions.106 

Conclusion : 

Nous avons vu quelques-unes des ameliorations de Facces materiel, mises en 

ceuvre par la Bibliotheque de la Cour des comptes. La classification n'apparait que 

comme Fun des maillons d'un dispositif plus global. 

Mais, a plus long terme la Bibliotheque doit integrer d'autres elements dans son 

dispositif: 

• suivi de la classification. et poursuite du processus d'adaptation de la 

classification; 

• maitrise de sa politique documentairc, pour accroitre la visibilite de 1'offre 

documentaire -autrement dit gestion des cotes du libre acces. 

105 Toutefois dans une logique de libre acces il ne faut pas oublier que la relegation amenuise les 
possibilites de butinage et peut augmenter les delais de communication des documents. 
106 Pour en savoir plus sur les plans d'acquisition (plans de developpement des collections et conspectus), 
on pourra se reporter aux analyses de Bertrand CALENGE, dans 1'article : Un oulil de gestion des 
collections: les cotes de libre acces; et 1'ouvrage : Les politiques d'acquisition : constituer une 
collection dans une bibliotheque, p. 135-140 notamment. 

72 



Conclusion 

Les operations menees au cours du stage d'etude, en eollaboration avec Vequipe 

de la Bibliothequc. representent les premiers pas vers une amelioration effective de 

1'aeees materiel au doeument. Du travail reste encore a faire : la presente etude aura 

peut etre eu le merite de « preparer le terrain » et de sensibiliser les personnels. II peut 

apparaitre, certes, bien lourd a un etablissement qui mobilise deja ses forees, comptees, 

pour faire aboutir sa reinformatisation; la Bibliotheque peut choisir de donner la 

preference a ee dernier projet et arreter la l'amelioration du libre acces. Si elle veut 

assurer la reussite de cette derniere, deux actions distinctes devront encore etre menees. 

1. Fixer les modalites d'une maintenance de Ia classification (et plus 

globalement du classement) est un des points les plus delicats, mais sans cela le 

travail deja accompli n'aura que peu de valeur. 

2. Classement et signaletique apparaissent intimement lies ; le travail opere 

sur le classement des ouvrages peut etre considere, par voie de consequence, 

comme un chantier preliminaire a Vouverture du chantier signaletique. 

Comme nous l'avons indique, la Bibliotheque se trouve engagee dans un vaste 

projet de reinformatisation. Elle aurait pu remettre a plus tard la reflexion sur 1'acces 

materiel au document ou a tout le moins ne pas lui Vimportance qu'il merite. Si elle ne 

l'a pas fait c'est qu'elle considere qu'ameIiorer le classement participe d'un 

mouvement plus global de modernisation de la Bibliotheque. 

Les lecteurs deviennent de plus en plus exigeants en termes d'aeces a la documcntation, 

et notamment sur la rapidite d'acces. La Bibliotheque ne peut donc plus se contenter de 

solutions approximatives, tout comme elle ne peut plus se satisfaire que le classement 

de certains documents (et non les moindres) soit dependant de la memoire du personnel. 

Le libre acces permet de repondre a cet enjeu ; il peut sur certains points permettre un 

acces plus rapide que le catalogue. 
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Mais les acces apparaissent complemcntaircs - non en concurrence. Certes, ces deux 

modes de recherche donnent des resultats differents, mais ils sont tous deux 

cnrichissants par lcs documents qu'ils mettent cdte a cote. 

Tout comme le libre acces, le eatalogue figure lui aussi une representation de la 

collection. «II offre aussi la possibilite de rassembler virtuellement des documents 

varies (y compris Vinformation electronique) sous des angles multiples, autorisant 

une multitude de facettes offertes que ne permettrait pas la disposition materielle des 

documents. >/ (Sous rcserve de savoir ou pouvoir 1'utiliser). 

La Bibliotheque ne pouvait donc envisager de se reinformatiser et 

d'ameliorer son catalogue, sans amender son libre acees. 

Meme si au debut du memoire, nous avions volontairement dissocie les acces 

intellectuel et physique au document, il apparait desormais que les acces (par le biais du 

catalogue ou grace au libre acces) sont deux moyens reellement complementaires 

d'acceder au document. 

Une nouvelle conception du libre acces se fait jour ici. Une reflexion sur 1'acces au 

document - meme circonscrite a l'acces materiel- ne peut laisser de eote le 

catalogue. Aujourd'hui, comme 1'affirme B. Calenge, le libre acees « n 'est plus limite 

au cdtoiementphysique des usagers et des documents, il devientprioritairement acces 

libre des usagers aux documents en fonction des besoins d'information et 

comportement de ces usagers. »2 

Plus largement, par dela les vicissitudes et les particularites de Pexperience de la 

Bibliotheque de la Cour des comptes, notre propos pourrait etre etendu a Pensemble des 

bibliotheques juridiques frangaises. 

1/interet actuel que portent les bibliotheques a 1'amenagement des classifications, au 

classement et surtout a Porganisation des espaces en general (sans doute grandement lie 

aux constructions de bibliotheques realisees ces dernieres annees) temoigne d'une 

evolution des mentalites. Aujourd'hui ces notions, conceptuellement differentes se 

rejoignent dans les faits et sont apprehendees ensemble. 

1 CALENGE, Bertrand. Conduire une politique documentaire, p. 234. 
2 CALENGE, Bertrand. Accueillir, orienter, informer : l 'organisation des services aux publics dans les 
bibliotheques, p. 258. 
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Alors que durant les annees 1980 les seuls problemes de classification constituaient « le 

sujet roi »3 des debats. 1'analyse a rebondi, et il n'est plus envisageable aujourd'hui de 

penser la classification de maniere solitaire, c'est-a-dire sans 1'apprehender dans toutes 

ses implieations spatiales. Cest en ce sens qu'on peut parlcr d'une reflexion novatrice, 

car plus globale. sur la « signaletique documentaire ». 

Cette reilexion, il apparait necessaire de I'amorcer ou de la poursuivre a 1'echelle, 

non pas d'une bibliotheque mais de la eommunaute des bibliotheques juridiques 

fran^aises. Elle peut leur permettre de ne pas se laisser engluer dans lc particularisme 

de leurs pratiqucs. meme si, « a 1'interieur du meme systeme classilicatoire la mise en 

seene des livres cst propre a chaque bibliotheque et a chaquc configuration 

topographique »4. A ce niveau, il s'agit de rendre plus explicites leurs pratiques et 

de confronter les experiences. 

L'enjeu est crucial a 1'heure ou le libre acces poursuit sa montee en puissance5 et que les 

programmes de construction et/ ou de renovation d'equipements prevoient la mise en 

libre acces d'une plus grande part des collections, voire de la totalite dans certains cas. 

Cette reflexion pourrait utilement nourrir les politiques de developpement des 

bibliotheques et en constituer l'un des objectifs. 

3 Cest le titre du numero thematique consacre aux classifications du Bulletin des bibliotheques de 
France. 1986, n° 3. 
4 ROBINE, Nicole. Relais et barrieres : la perception de Pamenagement de 1'espace et des classifications 
par les usagers dans les lieux de pret et de vente de livres. In PRIVAT, Jean-Marie et REUTER, Yves 
(dir.). Lectures et mediations culturelles, p. 125. 
5 Ainsi seuls 20 % des 24 millions de volumes disponibles dans les BU et les bibliotheques des grands 
etablissements sont en libre acces. (Ministere de PEducation nationale, de la recherche et de la 
technologie : chiffres 1998) 
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Annexe 1: Bibliotheque de la Cour des comptes 

Plan simplifie de la salle de lecture 
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Annexe 2 : Principales divisions du plan de classification 

du Centre de documentation contemporaine de la FNSP 

1 - POUTIQUE INTERIELTRE 

10 - Gcneraliles : siluation e! polilique genirale, 
11 - Adminisiration 
113 - Administration et vie poliiique locales. Djcentralisation. 
12 - Pouvoir ex&ulif. Gouvernement. 
13 - Pouvoir lejjislalif. 
14 - Activilj polilique. 
15 - Ordre pubiic. 
152 - Scandales politiques. 
16 - Droit et justice. 
17 - Calamites et victimes. 
18 - Moyens de conununicalion de masse. 
19 - Sysleme juridique. 

2 - RELATIONS EXTERIEURES, DEFENSE NATIONALE. 

20 - Polilique exterieure. Gcneraliles. 
22 - Personnel diplomatique. 
28 - Problemes de detense. 
282/1 - Industrie de rarmemenl. 
29 - Statut intemational. Souverainele nationale. 

3 - ENSEIGNEMENT ET VIE 1NTELLECTUELLE. 

30 - Problemes yeneraux de l'enseignement. 
31 - Enseignement prescolaire et primaire. 
32 - Enseignement secondaire. 
33 - Enseignement superieur. 
335 - Recherche scientifique. 
35 - Vie intellectuelle et artisliquc. 
36 - Educatioh parascolaire. Sports et loisirs. 
39 - Enseignement a I'etran2er. Relalions cullurelles. 

4 - QUESTIONS SOCIALES. 

40 - Generalites. 
41 - Groupemenls ct mouvements protessionnels et syndicaux. 
42 - Securite et assistance .sociale. 
421 - Securite socialc: organisalion. comptes. assurance-maladie. 

assurance-vieillesse 
43 - Conditions de travail. 
432 - Salaires. 
44 - Rapports et contlils du Iravatl. 
45 - Main-d'oeuvre ei ernploi. 
450 - Politique de 1'emploi. 
452 - Chdmage. Assurance-choinage. 
453 - Formation professionnelle. Apprentissage. 
46 - Construction et urbimisme. 
47 - Problemes demoyraphiques. 
474 - Sante publique. Slmclures. M jdicaments. 
48 - Campaunes el problemes ruraux. 

5 - QUESTIONS ECONOMIQUES 

50 - Generalites. 
500/51 - Ecologie. Environnement. 
506 - Amenauement du territoire. 
51 - Politique econornique et stroctures economiques. 
514 - L'entreprise : yeneraliies. Slrategie. Vie fmanciere, capital. Dimensions. 
52 - Agriculture. Aiimcntation. 
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53 - Encrgic. 
531 - Charbon. 
532 - Energie elecirique. 
533 - Hydrocarburcs. 
535 - Encrgie nucleairc. 
54 - Induslne ei maliercs premieres mUustrielles. 
542 - Industrie miniere cl metallurgn|ue. 
544/2 - Industrie automobilc. 
544/3 - InUustrie aeronauttquc. Espacc. 
546 - Industnes chtmiques. 
549/22 - Elcctromque. 
549/221 - Informatique. 
55 -Transports. 
551 - Ratl et route. 
553 - Transports aeriens. Cutnpagnies. 
555 - Postcs el telecommunications. 
56 - Dtstribution. Commerce intcrieur. 
565 - Publicite. 
5? - Prix. 
58 - Revenus. Consommation. 
59 - Relations economiques cxterieures. 

6 - HNANCES 

60 - Situation et politique tinancicres. 
608 - Cour des comptes. Chambres regionaies des comptes. 
61 - Buducts. 
611 - Finances locales. 
62 - Recettes publiques : fiscalite. revenus du domame. 
63 - Reccttes publiques : emprunts. 
64 - Tresor ct sauation de la tresoreric. 
643/1 - Caisse des Depots et Consignations. 
65 - Monnaie. 
650/11 - Moyens de paiement. 
66 - Banques el ctablissements fmanciers. 
67 - Epargne cl invcsiissemenl. 
672 - Bourse. Marchc tinancier. Taux d'interct. 
68 - Assurances. 
69 - Finances c.xlerteures. 

70 - OUTREMER. DOM-TOM 

9 - EUROPE. ORGANISATIONS INTERNATIONALES. 

9.00 - Gencralites. 
9.02 - Grandes renconires internationales. G7. 
9.09 - L'oryamsatton mondiale. 
9.20 - Problemes locahses conceniant une zone «eographiquement determinee. 
9.208 - Pays arabes (rubrique utilisee seulcment pcndant la crise du Golfe). 
9.21 - Europe cn general. 
9.211 - OTAN. 
9.215/0 - CEE: ycneraiites. 
9.215/1 - CEE : problcmes polhiques el admimslralifs. 
9.215/2 - CEE : relations c.xlencures. Defensc. 
9.215/3 - CEE : ensciynemcni ct vie intellcctucllc. 
9.215/4 - CEE : qucstions socialcs 
9.215/5 - CEE : questions econormques. izeneralilcs. 
9.215/52 - CEE : agriculture. PAC. 
9.215/54 - CEE : induslrie. 
9.215/6 - CEE : financcs 
9.27 - Problcmes dcs PVD. Tiers-Mondc. 
9.506/11A - OCDE 
9.591/A -GATT 
9.90 - Nations umcs ei msiilutions specialisces. 
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Annexe 3 : Liste et coordonnees des Bibliotheques contactees 

Bibliotheque administrative de la 
Ville de Paris 

Hdtel de ville 
75 196 Paris RP 
Tel: 01 42 76 48 87 

Assemblee nationale. Bibliotheque 

126 rae de 1'Universite 
75 355 Paris SPO 7 
Tel: 01 40 63 64 72 

Chancellerie. Bibliotheque 

13 place Vendome 
75 042 Paris cedex 01 
Tel: 01 44 77 73 20 

Conseil constitutionnel. Bibliotheque 

2 rae Montpensier 
75 001 Paris 
Tel : 01 40 15 30 48 

Conseil d'Etat. Bibliotheque 

Palais Royal 
Place du Palais royal 
75 lOOParis 
Tel : 01 40 20 81 32 

Cour de Cassation. Bibliothlque 

5 quai de 1'horloge 
75 055 Paris RP 
Tel : 01 44 32 64 38 

Bibliotheque Cujas 

2 rae Cujas 
75 005 Paris 
Tel : 01 46 34 99 87 

ENA. Centre de documentation 

13 rae de PUniversite 
75 343 Paris cedex 07 
Tel: 01 49 26 43 12 

Fondation nationale des seiences 
politiques. Services de documentation 

Centre de documentation 
contemporaine 

30 rae Saint Guillaume 
75 341 Paris Cedex 07 

Mme Richard 
Tel: 01 45 49 51 77 

Bibliotheque des etudiants de 
premiere annee de 1'IEP 

9 rue de la Chaise 
75 341 Paris Cedex 07 

Mme Mireille Fomenko 
Tel : 01 45 49 51 84 

Institut international 
d'Administration publique. 
Bibliotheque 

2 avenue de 1'Observatoire 
75 006 Paris 
Tel: 01 44 41 86 21 



Ministere de 1'Economie, des 
Finances et de 1'Industrie 

Centre de documentation de 
la Direction du Tresor 

139 me de Bercy 
75 572 Paris Cedex 12 
Tel: 01 44 87 72 07 

Centre de ressources 
documentaires 

139 rue de Bercy 
75 572 Paris Cedex 12 
Tel : 01 53 18 89 28 

Centre national de 
documentation du Tresor public 

4 rue Lobau 
75 004 Paris 
Tel : 01 42 76 44 58 

Senat. Bibliotheque 

15 rue de Vaugirard 
75 291 Paris cedex 06 
Tel: 01 42 34 35 38 



Annexe 4 : Tableau synoptique des classifications rencontrees 

BIBLIOTHEQUE CLASSEMENT 
Presence de 

collections en 
LIBRE ACCES 

PUBLIC(S) 
Observations / 
complements 

Ministere de 
l'Economie. 

CNDT 

Format et 
numero d'entree 

Non 
4 000 ouvrages 

Agents du 
Ministere 
principalement 

2 lieux 
Recherches 
effectuees par 
les agents du 
centre 

Senat 

Format et 
numero d'entree 

Non 
ouvrages, en 
magasin pour la 
plupart 

Acces reserve 
aux senateurs, 
assistants et 
fonctionnaires du 
Senat 

Locaux anciens. 
Pas de dispositif 
de signaletique 
autour de la 
classification 

Assemblee 
nationale 

Format et 
numero d'entree. 
Classement 
maison pour les 
usuels 

Non, sauf deux 
salles d'usuels 
Coll. 
encyclopediques 
orientation droit, 
economie et 
sciences 
politiques. 

Accesreserve 
aux deputes et 
assistants 

Cr6ee en 1796, 
locaux anciens. 
Signaletique 
sommaire 

Bibliotheque 
administrative 
de la Ville de 

Paris 

Format et ordre 
d'arrivee 

Non, sauf salle 
de references 
rapides (1 000 
usuels) 
Coll. couvrent 
tous secteurs des 
services de la 
Ville 

Fonctionnaires 
de la Ville de 
Paris (40 000) et 
grand public. 
4500 lecteurs 
actifs 

Creee en 1890. 
Locaux anciens. 
Signaletique 
sommaire 

Chancellerie 

Maison Oui 
Orientation: 
droit, 
jurisprudence et 
sciences sociales 

Tous personnels 
du Ministere. 800 
cartes de 
lecteurs 

Locaux recents 
(1986); un 
dispositif de 
signaletique 
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Annexe 4 : Tableau synoptique des classifications rencontrees 

BIBLIOTHEQUE CLASSEMENT 
Presence de 

collections en 
LIBRE ACCES 

PUBLIC(S) 
Observations / 
complements 

Conseil 
constitutlonnel 

Maisori 
Plan de 
classement 
systematique mis 
au point par son 
service juridique 
en 1989 

Oui 
Revues classees 
selon le meme 
plan 1200 
titres d'ouvrages 

Acces reserve date creation : 
1958 

Cour de 
cassation 

Maison Oui 
Coll. 
essentiellement 
juridiques 

Acces reserve 
aux magistrats et 
personnels (300) 

date creation : 
1796.Locaux 
anciens 
Signaletique 
sommaire 

IIAP 

Maison. 
Classification 
alphanumerique, 
avec des indices 
pour chaque 
pays 

Oui. 5000 
volumes en libre 
acces 
Coll. Droit public 
et administration, 
economie, 
sciences po 

Acces reserv6 au 
public autorise. 
Auditeurs IIAP et 
lecteurs 
exterieurs 
(chercheurs) 

Cujas 

Classification de 
Bordeaux 

Oui Etudiants 2-
3 emes cycles et 
enseignants. 
7000 ouvrages 
en libre acces 

Locaux "recents" 
un dispositif de 
signaletique. 
CADIST sciences 
juridiques 

Conseil d'Etat 

Dewey (depuis 
1997-98). 
Environ 150 
cotes validees 

Oui 
5000 titres en 
libre acces 

Acces reserve 
aux magistrats et 
personnels (500, 
dont une 
centaine d'actifs). 
Coll. Juridiques 

Locaux anciens 
mais venant 
d'etre 
reamenages 
un dispositif de 
signaletique mais 
moins developpe 
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Annexe 4 : Tableau synoptique des classifications rencontrees 

BIBLIOTHEQUE CLASSEMENT 
Presence de 

collectlons en 
LIBRE ACCES 

PUBLIC(S) 
Observations / 
complements 

ENA 

Dewey (depuis 
1997) 

Oui 
37000 ouvrages 

Eleves et 
enseignants de 
l'ENA 

FNSP 

Passage pas 
encore effectif a 
la Dewey. Pour le 
rnoment, 
plusieurs types 
de classement 
selon les salles. 

Oui 
500 000 
ouvrages 

Eleves, 
enseignants et 
chercheurs de la 
FNSP 

CADIST en 
sciences 
politiques 

Salles des 
etudiants de 

1ere annee IEP 

Sciences po Oui Etudiants de l'IEP Locaux "recents" 
un dispositif de 
signaletique mais 
qu'il faudrait 
reactualiser 

Ministere de 
l'Economie. 

Centre de doc. 
Direction du 

Tresor 

Sciences po Oui Agents du 
Ministere 

Ministere de 
1'Economie. 

CRD 

Sciences po. 
Pour ouvrages et 
periodiques. 
Meme 
classement en 
magasin. 

Oui 
Coll. 
thematiquement 
et 
numeriquement 
proches de celles 
de la Cour des 
comptes 

Agents du 
Ministere 

Locaux recents ; 
un dispositif de 
signaldtique 
developp6: tous 
les niveaux sont 
representes 
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Annexe 5 : BNF - Plan de la salle D 

(Departement Droit» Economie, Politique) 
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salle 

information 

microformes 

photocopies 

/>, assistance 
v technique 

mezzanine salle 

060a069 
Publications officielles 

*" 080 a 089 
PRISME, Pole de Ressources 
et dlnformation 
Sur le Monde de 1'Entreprise 
Periodiques PRISME 

007 a 049 
Generalites 

"" 330 a 659 
£conomie 

"320h 355 
Science politique 

"" 340 a 365 
Droit 
Periodiques 
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Annexe 6 : Creation de subdivisions 

L'exemple de 1'indice 608 Cour des comptes 

(Proposition de travail soumise a la Bibliotheque de la Cour des eomptes et base 

pour la reunion de eoneertation) 

A la Bibliotheque de la Cour des comptes, 1'indice 608 Cour des comptes est 

utilise sans aueune subdivision, La version 1997 du plan de classification comporte 

1'indice 608/1 pour les Chambres regionales des comptes ; mais cet indice, inconnu de 

la Bibliotheque, n'est donc pas utilise. 

608 Cour des eomptes (et organismes associes) 

608/0 Repertoires, annuaires 

608/1 Histoire de la Cour, et du controle fmaneier ( mettre sous cette cote les 

biographies, allocutions et audiences solennelles). Isoler ce qui concerne la Chambre 

des comptes sous 1'Aneien Regime ? 

608/2 Organisation de la eour, fonctionnement, personnel 

608/21 Statut, carriere 

608/3 Aide au eontrole (« fonds methode ») Aide au controle avant ou apres 

procedures de controle ? 

608/31 Techniques de controle 

608/310 manuel de verification de la COUR DES COMPTES (et 

de ses homologues etrangers ?) 

outils informatiques, techniques d'entretiens... 

608/32 Contrdle de 1'audit ( controler le controle, la qualite du contrdle) 

608/4 Proeedures de controle (codes) 

608/40 Generalites (+ ouvrages de reflexion sur la cour) 

608/41 Competences (place dans 1'ordre juridictionnel) 

Recours 

608/42 Jurisprudence 

608/43 Rapports 

608/5 Organismes associes a la cour 
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609 Chambres regionales des comptes 

609/0 Repertoires, annuaires 

609/2 Organisation de la cour, fonctionnement, personnel 

609/21 Statut, carriere 

609/3 Procedures de controle 

609/30 Generalites (manuel, guides de verification, codes, + ouvrages de 

reflexion) 

609/31 Competences (place dans Vordre juridictionnel, recours) 

609/32 Jurisprudence 

609/33 Rapports 
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Annexe 7 : Classement en rayons - L'exemple de la Bibliotheque Cujas 

CLASSIFICATION CUJAS : LOGIQUE DU CLASSEMENT EN RAYONS 

Ordre de classement precis sous l'indice principal KA (droit civil et organisation judiciaire) 

l OUVRA GES DE REFERENCE 

KA (JUR) Grands arrets de droit civil et orgai)isation judiciaire 
KA (MEL) Melanges de droit civil et organisation judiciaire 
KA (TD) Annales de droit civil et organisation judiciaire 

(COD) Code civil 
(COM) Ouvrages de droit civil compare 

KA.l 
KA.l 

II. GMANDS TMAITES ET MONOGRAPHIES DE DROTT CVIL 

KA.l (CAR) Carbonnier 
KA.l (COR) Comu 
KA.l (GHE) Gheslin 
KA.i (MAL) Malaurie 
KA 1 (MAZ) Mazeaud 

eic... 

III SOUS-CLASSES DU DROIT CIVIL SUIVANTES 

KA.ll (les personnes) 
KA. 111 (les personnes morales) 
KA.12 (les biens) 

etc... 

KA.2 (COD) Code de procedure civile 
KA.2 (Grands traites et monographies de procedure civile et organisation judiciaire 

etc... 

IV. OUVRAGESDE DROIT CIVIL ETRANGER 

KA (41) Droit civil anglais 
KA (43) Droit civil allemand 

etc... 

13/10/98 
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SB 
(064.351) 

PUBLICATiONS OFFICIELLES DE LA FRANCE -
ASSEMBLEES PARLEMENTAIRES 

064.351 Publications officielles de la France - Assemblees parlementaires 

064.351 Assemblee notionale StAN. Pour les rapports, mettre Pannee et le n° 
en Sv (Ex, pour annee 94: $v94/121 

064.351 Senat StSENA. Pour les rapporrs. mettre 1'annee et le 
n° en $v (Ex. pour annee 94-95: $v94-95/316, 
Classer ici les rapports mixtes AN et Senat en 
introd, Sv le n" sous Senat 

SB 
(064.352) 

PUBLICATIONS OFFICIELLES DE LA FRANCE -
INSTITUTIONS FINANCIERES, INSTITUTIONS 

CONSULTATIVES ET DE CONTROLE 
064.352 Banque de France StBDF 
064.352 Conseil economique et social St CES 
064.352 Conseil d'Etat StCE 
064.352 Conseii constitutionnel stcc 
064.352 Cour de cassation $t CASS 
064.352 Cour des comptes StCOMP 
064.352 Mediateur StMEDI 
064.352 CNIL (Commission nationale de 1'informatique et des libertes) $t CNIL 
064.352 CSA (Conseil superieur de 1'audiovisuel) StCSA 
064.352 Haut conseil ae la Francophonie St FRAN 
064.352 Commission nationale des comptes de campagne et des financements $t CCCF 
064.352 Conseil superieur de la Magistrature StCSM 
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064.352 1 Publications officielles de la France - Presidence de la $t 4 caracteres du titre 
SB (064.353) PUBLICATIONS OFFICIELLES DE LA FRANCE - MINISTERES 

064.353 ler Ministre St IMIN 

064.353 Action humanitaire St EXTE ou St SOCI 
064.353 Affaires efrangeres St EXTEa 
064.353 Affaires sociales $t SOCIa. Classer ici les doc. emanant du Min. 

de la solidarite entre les genSrations. 

064.353 Agriculture $t AGRI 

064.353 Amenagement du territoire $t PLANa. Coter Ici la DATAR 
064.353 Anciens combattants $t DEFEa 
064.353 Budget $t ECOFb 
064.353 Commerce et artisanat $t ECOFc 
064.353 Commerce exterieur $t ECOFe 
064.353 Communication $t COMM 
064.353 Condition feminine $t FEMM 

064.353 Consommation $t ECOFo 
064.353 Cooperation $t EXTEc 
064.353 Culture $t CULl Coter ici Ecole nationale du 
064.353 Defense $t DEFE 
064.353 Collectivites iocales, Decentralisation, Citoyennefe $t INTEc 
064.353 DOM-TOM $t DOMT 
064.353 Economie $t ECOF 
064.353 Education $t EDUCe 
064.353 Enseignement superieur $t EDUCs 
064.353 Environnement $t ENVI 
064.353 Equipement $t EQUI 

064.353 Fonction publique $t FPUB 
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